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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


ae *Ÿ mins 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 6 novembre a été 
affiché. $ 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—  «n 


BIENVENUE A M. RENE-JEAN SCHMITT, CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs notre nouveau collègue, M. René- 
Jean Schmitt. 

Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, de le saluer et de lui souhaiter la bienvenue. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


_- 3 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Kamil un rapport fait au 
nom de la commission des affaires financières sur la propo- 
sition (n° 49, session 1956-1957) de MM. Kamil, Habib-De oncle, 
Georges Oudard et des membres du groupe des républicains 
sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte française des 
Samalis l’aide financière et matérielle que nécessite le blo- 
cage de son économie en fonetion des événements d'Egypte. 


Le rapport sera imprimé sous le n°,61 et distribué. 


J'ai recu de M. Marceau Dupuy un rapport fait au nom de la 
commission des affaires sociales sur la proposition (n° 344, 
année 1954) de M. Georges Rlond et des membres du groupe 
des républicains indépendants et du groupe-paysan union 


L 


| 





sociale, tendant à inviter le Gouvernement à accentuer, sur la 
base des plus récentes découvertes de la diététique, les efforts 
engagés pour assurer aux populations autochtones d'outre-mer 
le bénéfice constant d’un régime alimentaire équilibré. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 62 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d’avis (n° 304, session 
1955-1956) transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de déeret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, tendant à modifier l’article 8 du décret 
du 27 avril 1939 relatif aux gonditions d'admission et de séjour 
re der et des étrangers dans les Etablissements français 

e l'Océanie, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 63 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ribéra un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires ,adminis- 
tratives et domaniales, sur la proposition (n° 329, session- 
1955-1956) de Mme Lefaucheux, tendant à demander au Gouver- 
nement d'étendre par décret aux territoires d'outre-mer et 
territoires associés le bénéfice de la loi du 30 décembre 1921. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 64 et distribué. 


— 4 — 
DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gouyon un avis présenté 
au nom de la commission de la défense de l’Union française 
sur : 


a) La demande d’avis (n° 35, session 1956-1957), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale; 


b) La demande d'avis (n° 40, session PTE transmise 
é M. le président du conseil des ministres sur le projet de 
oi de finances pour 1957 (Crédits militaires, — Charges com- 


_munes. — Air, marine, France d'outre-mer.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 59 et distribué. 


J'ai reçu de M. Alfred Jacobson un avis présenté au nom de 
la commission du plan, de l’équipement et des communica- 
tions sur : 

a) La demande d'avis (n° 35, session 1956-1957), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale ; 


b) La demande d’avis (n° 40, session 1956-1957), transmise 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de 
loi de finances pour 1957. 


L'avis sera imprimé sous le n° 60 et distribué, 


L 2 
— 5 — 


PROPOSITIONS DE NOMINATION ET DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 3 octobre dernier, l’Assem- 
blée avait réservé au groupe des républicains indépendants et 
au groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale 
un siège à la commission des affaires financières. 


Le groupe des républicains indépendants, en accord avec le 
groupe du C. R. A. P. S., propose la candidature de M. Maurice 
David-Darnac. 

D'autre part, je suis saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe des républicains indé 
David-Darnac pour remplacer M. 
affaires économiques. | 

Le groupe socialiste S. F. I. O. propose M. René-Jean Schmitt 
pour remplacer M. Soppo Priso à la commission des relations 
extérieures; 

M. René-Jean Sehmitt pour remplacer M, Saïdou Djermakoye 
à la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d’une heure. 
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REPONSE A UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
ministre de la France d'outre-mer à la question orale suivante : 


M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il estime que des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses 
de stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la 
responsabilité des comités de gestion et particulièrement celle 
de leurs présidents. 


La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
préférerais recevoir d'abord quelques explications de l'auteur 
de la question. 


M. le président, La parole est à M. Georges Monnet. 


M. Georges Monnet, Le décret du 14 octobre 1954 qui a consti- 
tué les caisses de stabilisation a prévu qu'elles seraient diri- 
gées par un comité de gestion interprofessionnel composé de 
douze membres: quatre représentant les planteurs, quatre 
représentant le commerce, quatre représentant la puissance 
publique — deux étant désignés par le gouverneur parmi ses 
fonctionnaires et deux par l'assemblée territoriale. Sous l’auto- 
rité du comité ainsi constitué, un directeur est chargé de 
conduire l’activité de la caisse, mais le décret n’a pas précisé 
le rôle exact que devait jouer le comité ni l'autorité effective 
que pourrait exercer en son nom le président. 


Lorsqu’en Côte d'Ivoire furent constituées les caisses de sta- 
bilisation du café et du cacao, une controverse s'établit aussitôt 
entre le directeur — qui, d’après les textes organiques de ces 
caisses, était le directeur des affaires économiques — et le 
comité de gestion. La tendance du directeur était de dire que le 
comité s’étant réuni et ayant donné ses directives, il lui appar- 
tenait, et à lui seul, d'en assurer l’exécution; le comité, jui, 
prétendait que lorsqu'il avait pris position, son président 
devait, pendant les intersessions, surveiller l'exécution des déci- 
sions prises, c’est-à-dire contrôler les actes du directeur. 


En pratique, pour les caisses de Côte d'Ivoire, après un flot- 
tement de quelques semaines, s’est établi, grâce à la bonne 
volonté générale, un modus vivendi acceptable. Mais pour 
éviter le retour de certains désaccords, les discussions qui 
pourraient s'ouvrir dans d’autres territoires lors de la mise en 
route de leurs caisses de stabilisation, il est apparu qu'il pou- 
vait y avoir avantage à préciser par arrêté — que peut prendre 
l2 gouverneur, qualifié pour ce faire en vertu des décrets consli- 
tutifs des caisses — les règles de fonctionnement de ces caisses 
de stabilisation et en particulier le rôle dévolu au président, 
Ce dernier sera le plus souvent producteur agricole. C’est le 
cas en Côte d'Ivoire. Il ne peut de ce fait consacrer tout son 
temps au contrôle et à la direction de la caisse. Il paraît donc 
nécessaire qu'il puisse s'assurer la collaboration d’un secrétaire 
associé, en son nom, à la gestion du directeur. 


Je vous remercie, monsieur le ministre, de m'avoir permis 
de développer en quelques mots la question que j'ai cru néces- 
Saire de soumettre à votre haute appréciation, bien que je 
ne puisse avoir le moindre doute sur la signification du décret 
du 14 octobre 1954 qui a confié la responsabilité des caisses 
de stabilisation à des comités à caractère interprofessionnel, 
dont les présidents, en dehors des séances desdits comités, 
incarnent indiscutablement la permanence. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre, Je remercie M. le président Georges Monnet 
d’avoir bien voulu faire un commentaire avant que je ne 
réponde moi-même complètement sur la base de documents 
cerlains. 


Je lui dirai tout d'abord que ces comités de gestion compor- 
tent, comme il le sait, les représentants des différentes caté- 
gories, les représentants, en particulier, des exportateurs et des 
producteurs. C’est ainsi que la caisse du café de la Côte 
d'Ivoire est composée de: deux représentants de l'assemblée 
territoriale, deux fonctionnaires, les directeurs des finanres 
et de l’agriculture, puis un certain nombre d’'exportateurs, 
MM. Lasserre, Abile-Gal, Latham, Valleras, et un certain nom- 
bre de producteurs, MM. Desclers, Anoma, Laubhouet et 
Lamotte. 


| 





mn 


Ayant répondu à l'essentiel des préoccupations de M. Mone 
net, j'ajouterai que sur le plan local le rôle de chacun, dans le 
régime de soutien et de stabilisation, est le suivant: les comités 
de gestion gèrent ; les directeurs des caisses exécutent; les pré 
sidents des comités de gestion n'ont pas de fonctions propres 
d'exécution, ils suivent les opérations, les contrôlent et convo- 
quent les comités, ce qui, je crois, er au vœu formulé par 


M. Monnet. D'ailleurs, comme il l'a indiqué lui-même, anres e 
ge très courte de flottement, le comité a fonctionné dans 
es meilleures conditions et l'on peut dire que 7? tamment 
celui de la Côte d'Ivoire, pour le café, a permis d'obtenir les 


meilleurs résultats. (Applaudissements 
M. Georges Monnet. Je demande à répondre à M. le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Georges Monnet, 


M. Georges Monnet. Je veux d'abord remercier M. le ministre 
de la netteté de ses affirmations, Le comité de gestion gère — 
c'est à lui qu’appartient la responsabilité — et le directeur exé- 
cute. Mais ce qui peut créer un certain malentendu dans la ges- 
tion des caisses de stabilisation, c'est que les textes con<titutifs 
ont désigné comme directeur des caisses le directeur des ser 
vices économiques. 


En tant que directeur des services économiques il est en 
quelque sorte le « patron » de l'économie générale, des plan- 
teurs comme des commerçants. En tant que directeur d'une 
caisse de stabilisation, il devient leur subordonné, De là, par- 
fois, quelques difficultés d'adaptation; si ce directeur dit ètre 
— comme vous l'avez dit vous-même, monsieur le ministre — 
un exécutant, il doit admettre que son autorité de directeur des 
affaires économiques n'est pas en cause, Il appartiendra peut- 
être aux prochains textes que vous promulguerez de ne plus 
faire du directeur des affaires économiques le directeur des 
caisses, de ne pe donner à celui qui doit exercer l'autorité 
d’un chef les obligations qui appartiennent à un exécutant, 
D'autant que dans ia mesure où les caisses prennent de l'am- 


pleur — celles du café et du cacao de la Côte d'Ivoire gérent 
des milliers de tonnes de produits qui représentent des milliards 
de francs — elles ont une activité quotidienne et finissent par 


exiger un directeur de plein emploi; la conciliation sera alors 
plus facile entre la responsabilité qui incombe à l'administra- 
tion et ce que veut Ja loi, comme vous venez de le répéter, à 
savoir que la responsabilité appartient au comité interprofes- 
sionnel, 


Dans tout ce que vous avez si excellemment dit, monsieur le 
ministre, un point est resté, me semble-t-il, dans l'ombre, et 
j'espère ne pas abuser de votre bonne volonté en vous deman- 
dant quelques précisions supplémentaires, 11 est acquis que Île 
président a une fonction qui ne consiste pas simplement en la 
réunion du comité et sa gere après quoi il n'aurait plus 
qu’à disparaître durant les intersessions. 1 à un pouvoir de 
contrôle ; il a le devoir de suivre les affaires. Mais, il ne peut 
pas les suivre de façon permanente de ses propres veux, 
puisqu'il est avant tout un professionnel, Vous avez cité, mon 
sieur le ministre, les noms des membres du comité de Ja caisse 
du café de la Côte d'Ivoire. C'est M, Anoma, planteur à Agbo- 
ville, à soixante kilomètres d’Abidjan, qui a été désigné comme 
président de la caisse. 


IL est indispensable qu'il dispose d'un secrétaire qui suive 
pour lui toutes les questions sur place, C'est justement ce 
point que ne précisent pas les textes, Cette lacune est un des 
motifs de ma question. En pratique, comme vous l'avez dit, 
un modus vivendi s'est établi en Côte d'ivoire. Mas il ne 
semble pas inutile de faire savoir à tous les autres territoires 
dans quel esprit il est désirable que les caisses se constituent, 


Vous savez qu'à Madagascar, bien que la récolte soit rom- 
mencée depui: le mois de juillet, la caisse n'est pas encore 
en élat de fon-tionner parce que l'assemblée territoriale n'a 
pas encore ie: ressources permettant de l'alimenter, 


Les professionnels ont manifesté une certaine réserve À 
l'égard du financement de la caisse, Mais cette réserve se dis- 
sipera le jour où les planteurs et les exportateurs auront bien 
compris ce que vous venez de nous dire, à savoir: qu'ils exer- 
ceront eux-mêmes la responsabilité de la caisse, Bien entendu 
la gestion de la caisse est placée sous le contrôle de l'admi- 
nistration qui peut, le cas échéant, exercer un droit de veto. 
Si les planteurs et les exportateurs, qui ont la majorité, sor- 
tent du cäâdre de la loi, vous avez, par votre commissaire 
du Gouvernement, le droit de vous opposer à une décision 
critiquable. Il ne faut pas qu'en présence d'intérêts aussi 
vitaux, un arbitraire professionnel puisse mettre en péril l'in- 
térêt public. Mais, sous la réserve de votre droit de veto 
destiné à empêcher le comité de sortir de son rôle, les profes- 
sionnels, Comprenant qu'ils exercent une responsabillé cer- 
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taine dans la gestion de la caisse, n'auront plus le moindre 
motif pour hésiter à paver la contribution qu’on leur demande 
sous la forme d’un léger droit de sortie. 


De votre réponse naîtra, je l'espère, non seulement pour la 
Côte d'Ivoire, mais pour l’ensemble des territoires intéressés, 
le sentiment qu'en mettant à leur disposition des caisses de 
stabilisation, gérées d'une façon interprofessionnelle, le Gou- 
vernement a eflectivement forgé pour eux une arme de 
défense dont ils détiennent le maniement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, mon point de vue m'est 
pas éloigné de celui de M. Georges Monnet. En eflet, si, au 


début, le directeur des affaires économiques du territoire a 
bien été nommé président directeur de la caisse, c'est dans 
un double but d'économie et de bonne organisation. Lors de 


la constitution de ces caisses et au début de leur fonctionne- 
ment, d'une part il était nécessaire de placer à leur têle 
des hommes ayant une expérience économique certaine; d’au- 
tre part il fallait éviter d'alourdir de frais considérables des 
organismes publics ou semi-publics. Vous savez comme moi 
qu'un des reproches le plus fréquemment adressés à ces orga- 
nismes c’est d'être précisément surchargés de frais généraux 
en raison des traitements très élevés qu'il faut verser à des 
hommes qui n'ont que cette occupation. Il était donc souhai- 
table de charger le directeur des affaires économiques de s’oc- 
cuper de ces questions. Par la suite, le problème étant posé 
comme vous l'avez fait, la question pourra être étudiée de 
nouveau et nous verrons s’il y a lieu, dans l'intérêt de la 
caisse et des territoires, de nommer un directeur qui ne soit 
pas le cirecteur des aflaires économiques. 

Vous m'avez posé une seconde question, concernant le secré- 
taire du srésilont. Je l’étudierai: il est possible que, dans 
certains cas, pour des caisses très importantes comme celles du 
café et du cacao de la Côte d'Ivoire, il soit nécessaire de 
nommer un secrétaire auprès du président. Mais je ne pense 
pas, pour autant, qu'il soit indispensable de prendre un nou- 
veau texte réglementaire; des instructions ou une circulaire 
peuvent suffire. J'étudierai cependant la question posée par 
M. le ministre Georges Monnet. 


M. Ceorges Monnet, Monsieur le ministre, je vous remercie; 
vous me donnez ainsi pleme satisfaction, 


#7 de 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la France d'outre-mer à une question orale 


de M. Habib-Deloncie. 
L'auteur me fait connaître qu'il la retire. 
Acte est donné de ce retrait, 


— 8 — 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS. — REPERCUSSION DES 
EVENEMENTS D'EGYPTE. — AIDE FINANCIERE ET MATERIELLE 


Discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Kamil, Habib-Deloncle, 
Georges Oudard et des membres du groupe des républicains 
sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte française des 
Somalis l’aide financière et matérielle que nécessite le blocage 
de son économie en fonction des événements d'Egypte. 
(N°s 49 et 61, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M, Kamil, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Meslames, messieurs, depuis le dépôt de la proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour apporter d'urgence l’aide financière et matérielle 
à la Côte française des Somalis nécessitée par le blocage de 
son économie en fonction des événements d'Egypte, est inter- 
venu, dans la nuit du 6 au 7 novembre 1956, le « cessez-le- 
feu » dans la région de Suez. Cela ne rend pas sans objet 
cette proposition et ne lui ôte aucun caractère d'urgence. Car 
les conséquences pour la Côte française des Somalis sont déjà 
graves; et, même si la décision d’arrêter le combat est confir- 
mée, même si la création de la force de police internationale 
interview rapidement, il faudra ensuite plusieurs mois pour 





remettre le canal en état de fonctionner. Il est à prévoir que 
tout cela nécessitera au moins six mois, six mois qui seront 
tragiques pour la Côte française des Somalis. 


En effet, chacun saît que toute la vie économique du terri- 
toire est celle de son port et de son chemin de fer, l’activité de 
ce dernier étant conditionnée par l’activité de celui-là, condi- 
tionné lui-même par la libre circulation en mer Rouge et à tra- 
vers le canal de Suez. Or, la nationalisation de Suez, fin juillet, 
avait déjà eu pour conséquence de ralentir considérablement 
le trafic; les opérations franco-britanniques l’ont interrompu 
ictalement et cela pour la durée minima indiquée tout à 
l'heure. Pendant tout ce temps, les installations + port tour- 
nent à vide, le chemin de fer roule sans rien transporter, le 
chômage s’est accru, le ravitaillement fait défaut. 


Au point de vue des finances locales, les conséquences de 
cette situation sont dramatiques. Le budget de 1956 avait prévu 
des recettes de l’ordre de 900 millions de franes-Djibouti. Les 
receltes du port et du chemin de fer devaient assurer les postes 
les plus importants du budget. La taxe de consommation inté- 
rieure, qui remplace en Côte française des Somalis l'impôt sur 
les salaires et sur le revenu, devait rapporter qu e 350 mil- 
lions. Ces prévisions, pour un exercice normal, avaient dû être 
révisées par le conseil représentatif avant les événements de 
Suez. En effet, il avait dû entreprendre des démarches auprès 
du Gouvernement pour faire réévaluer la subvention métropo- 
litaine car il avait à faire face à un déficit de 150 millions, sa 
caisse de réserve ne comportant que 145 millions dont 25 obli- 
gatoirement bloqués. 


Pour 1957, il envisageait une situation aussi défavorable et 
attendait impatiemment de connaître les décisions du Gouver- 
nement sur la prise en charge de certains services locaux par 
la métropole, dans l'esprit de la loi-cadre. Le territoire, quant 
à lui, ne peut envisager ni l'augmentation de la taxe de con- 
sommation, et ce pe des raisons simplement humanitaires, ni 
le rétablissement de l’impôt sur le revenu et les salaires, ce qui 
empêcherait définitivement l’arrivée de capitaux et l’implan- 
tation de sociétés nouvekes ; or c’est la raison d’être et l'espoir 
de notre système monétaire, en attendant que la création de la 
cale de radoub, dont l’Assemblée de l'Union française a bien 
voulu voter le principe, soit devenue une réalité, 


Voilà donc, mesdames et messieurs, la situation financière à 
laquelle doit faire face la Côte française des Somalis pour 1956 
et 1957, et les raisons pour lesquelles la subvention métropoli- 
taine doit être réévaluée en fonction des événements de Suez. 
On ne peut nier que la Côte française des Somalis ait été atteinte 
directement par ces événements et il est évident qu’elle n’a pas 
d'autre moyen, en dehors de cette réévaluation, d’assainir son 
budget. Elle ne peut pas faire face seule à cette situation qui 
comporte un risque grave d’anarchie, de misère et de famine. 
C'est pourquoi la proposition étudiée ici fut déposée pour 
alerter d'urgence le Gouvernement et lui donner des éléments 
d'appréciation qui pourront être complétés en liaison avec 
l'assemblée représentative. 


En ce qui concerne le second point de la proposition, il s’agit 
de dispositions de simple humanité et d'assistance. Chacun sait 
ee les ressources vivrières sont plus que médiocres en Côte 
rançaise des Somalis; le cheptel est assez misérable, les res- 
sources maraîchères à peu près inexistantes, sauf quelques hec- 
tares qu’on à pu arracher au soi pauvre du territoire. Donc 
toute l'alimentation est très chère, la population est générale- 
ment indigente. Les restrictions et le chômage se sont installés 
à Djibouti. Le coût de la vie sur les produits alimentaires a aug- 
menté depuis juillet de plus de 100 p. 100 pendant que certains 
éléments de la population sont totalement privés de ressources. 


En temps normal, Djibouti, sur une population de 30.000 habi- 
tants, compte une masse en chômage oscillant de 2 à 4.000 
hommes, selon les travaux publics en cours et suivant l’état 
des pâturages, certains nomades acculés à la famine se décidant 
à gagner Djibouti dans l’espoir souvent déçu d’un gain mini- 
mum. Les salariés des secteurs public et privé représentent à 
peu près en temps normal 2.400 et 6.000 travailleurs, parmi les- 
quels gen sont entrés, depuis juillet et surtout depuis 
octobre, dans Ja catégorie des chômeurs et cela pour de longs 
mois. 

C'est pour pallier toutes ces misères et conserver au terri- 
toire un calme nécessaire que les auteurs de la proposition 
demandent à l’Assemblée de l’Union française d'inviter le Gou- 
vernement à prévoir d'urgence des distributions de vivres aux 
tléments les plus déshérités de la population, aussi longtemps 
que dureront les conditions anormales de la vie dans le terri- 
toire. ‘ 

Pour toutes ces raisons, la commission des affaires finan- 
cières vous propose d'adopter la proposition dont M. le prési- 
dent vous donnera lecture. (Applaudissements.) 
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. le président. Dans la discuss générale, la parole est à 
M. Habib-Deloncle. 9 _ 


M. Habib-Delonele. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, au nom des auteurs de la proposili laissez-moi 
d'abord remercier 1’Assemblée qui a accepté d'en décréler 
l'urgence, la commission des affaires financières l'a rappor- 
tée avec tant de diligence et de ence, enfin M. le ministre 
de la France d'outre-mer qui a bien voulu assister à la discus- 
sion qui la concerne. C'est d’ailleurs parce que sa présenre 
nous était assurée que, tout à l'heure, pour faire l'économie 
d'un débat, j'ai retiré la question orale que j'avais posée au 
mois de mai sur les incidents qui s'étaient produits à l'époque 
en Côte française des Somalis, Ceux-ci n’ont, sous l'angle anes- 
dotique, aucun intérêt. Qu'ii soit simplement bien entendu — 
et je bornerai là mon propos politique — que l'Etat ne saurait 
en aucun cas se dessaisir de sa responsabilité et de ses attribu- 
tions propres dans le maintien de l'ordre, et que l'intervention, 
au reste souhaitable, des représentants de la population pour 
apaiser les esprits et ramener le calme ne saurait jamais revêtir 

l'as même la simple apparence de l’abdication ‘“e 
l'autorité publique entre les mains d’une mag ge faction 
politique. Sinon, îil it en résulter, et 1! en est t-être 
résulté, dans la population, un malaise difficile à dissiper. 


Mais l'intérêt des incidents du 14 mai est qu'ils constituent 
l'indice, dans ce territoire, d’une situation sociale traduisant 
une certaine instabilité. Le déséquilibre permanent de l’écono- 
mie de la Côte française des Somalis tient, chacun le sait, à 
l'absence de ressources naturelles, que notre rapporteur évo- 
quait à l'instant. Toute l’activité du territoire gravite autour du 
transit, transit du , transit des marchandises qui prenneat 
le chemin de fer franco-éthiopien. Depuis longtemps, celui-ci 
connaît une crise, dont le point de mn a correspondu à la 
fondation et au développement, en Erythrée, du port éthiopien 
d’Assab; le territoire traverse une période difficile; une 
= mur économique progressive semble appeler une relance 

prompte si l’on ne veut pas que la siluation sociale se 
dégrade dangereusement. 


Les difficultés budgétaires et économiques du territoire nous 
avaient amenés, mon collègue M. Mohamed Kamil et moi-même, 
à déposer, au mois de juillet dernier, une proposition « tendant 
à inxiter le Gouvernement à procéder à l'inventaire complet 
des ressources et des possibilités économiques et financières 
actuelles de la Côte française des Somalis et à prendre toutes 
mesures propres à rétablir l'équilibre économique, social et 
politique du territoire ». Je dirai, dans quelques instants, 
quelles mesures nous préconisions alors, qui pourraient s’ins- 
crire dans le cadre de celles que nous demandons aujourd’hui. 


Laissez-moi simplement rappeler que cet été a connu là-bas 
un climat social tendu, marqué par une grève de trente-huit 
jours dont l’origine a été professionnelle — si les prolonge- 
ments en ont été d'ordre politique et même de pee étran- 
gère — en même temps qu'une hausse mondiale des prix fai- 
sait r les cours des denrées de première nécessité presque 
du simple au double et eréait de graves problèmes de ravitail- 
lement parmi les populations. Je ne citerai qu'un exemple : le 
doura, un des éléments essentiels de l’alimentation locale, est 
monté de 18 francs à 31 francs Djibouti le kilogramme, hausse 
qui n’est évidemment pas supportable par des budgets déjà 
extrêmement serrés. 


Survient l’aflaire égyptienne, en deux temps: d’abord la 
nationalisation du canal, en juillet, ensuite, la riposte franco- 
britannique, à laquelle nous venons d'assister. Avant les. der- 
nières opéralions militaires, une certaine diminution du trafic 
avait déjà été enregistrée, provisoire ou définitive, on ne saît, 
l'événement n'a pas F qi de se faire une opinion à ce sujet. 
Toujours est-il que, de passage, au mois de septembre, dans le 
territoire, j'y constatai, sur e point, une certaine efferves- 
cence en même temps qu'une extrême bonne volonté de la 
population dont la jeunesse venait nous dire: « Armez-nous, 
au besoin, envoyez-nous nous battre pour rétablir la liberté 
du canal, car c’est pour nous une question de vie ou de mort. » 


Le déficit budgétaire ne devait évidemment pas être amoindri 
par cette situation, et les précisions données fout à l'heure par 
notre rapporteur ne laissent pas d'être inquiétantes. Au sur- 
plus, le chômage grandissait et même les populations n'habi- 
tant pas Djibouti, telles celles de la brousse on de Tadjourah, 
où je suis allé, en subissaïent déjà le contre-coup, cependant 
que l'usure progressive du camal, due au mauvais entretien des 
ingénieurs et techniciens égyptiens, laissait prévoir qu'une 
interruption plus grave du trafic était peut-être à redouter. 


La voici maïntenant survenue. Les estimations varient de 
trois à six mois, peut-être pins — on moins, mais on 
n'ose le penser — quant à la durée nécessaire pour rétablir le 
trafic et pour le rétablir de facon telle que le canal ne soit 





pas tuellement menacé d'ensablement par des gens qui 
ignorent combien ces installations sont délicates et n'hésitent 
pas à activer dangereusement le rythme des transits pour 
EE les eflets du manque de pilotes. I1 reste évidemment à 
)jibouti la ressource du trafle éthiopien; mais les navires 
iront-ils exprès jusque-là pour chercher les marchandises ? Les 
l , à l'heure actuelle détournées par le Cap, garderont- 
elles un grolongement jusqu'à ce port isolé uniquement pour 
prendre le café éthiopien au terminus du chemin de fer ? 


LL est donc à px qu'une certaine période d'arrêt quasi 
total du port et du chemin de fer, à peine compenste par le 
stimulant donné au commerce local par le séjour des quelques 
bateaux bloqués à Djibouti, risque maintenant de poser des 
roblème vilaux aux 9.000 travailleurs dont parlait tout à 
‘heure notre rapporteur, les 2.500 du secteur public, dont 
1.700 travaillent dans le secteur industriel et commercial — 
chacun sait que le pert est, avant tout, visé gar cette rubriqne 
— et les 6.500 du secteur privé, aussi bien les emplovés du 
chemin de fer que tous ceux qui vivent du commerce local, 
lui-même alimenté par le trafic. 


I va de soi que, dans une siluation pareille, les mesures 
à prendre sont à la discrétion du Gouvernement. Si je me 
permets d'en esquisser quelques-unes, c'est beaucoup plus 
comme une marque de bonne volonté, comme une suggeslion, 
que comme une leçon donnée à ceux qui, ayant les éléments 
en main, peuvent mieux définir les mesures qu'ils envisagent ; 
je suis sûr que M. le ministre de ‘la France d'outre-mer nous 
donnera tout à l'heure, à cet égard, tous les éclaircissements 
nécessaires. 


A mon avis, trois ordres de mesures sont à envisager. D'abord 
des mesures de secours immédiat à la population sous forme 
d'achat et de distribution de vivres: achat de vivres aux cours 
où ils sont à vendre; distribution, soit à bas prix, soit même — 
il faut bien l'envisager — gratuite, comme il est d'usage 
lorsqu'il faut venir en aide à des sinistrés, et ce sont des 
sinistrés de guerre, eux aussi, que les habitants de la Côte 
française des Somalis, à l'heure actuelle! (Très bien! très 
bien! et applaudissements au centre.) 


Il faut envisager aussi des secours d'urgence aux travailleurs 
licenciés, non pas à quelques hypothétiques chômeurs dont og 
se demande où ils ont jamais travaillé, mais à ceux qui avaient 
us er un emploi et qui vont s'en trouver démunis par suite 
de l'arrêt des activités. Peut-être pourrait-on lancer pour eux 
un programme de travaux d'urgence susceptible de leur donner 
un emploi pendant que le port ne fonctionnera pas. Il y à 
encore suffisamment à faire sur Le plan de l'équipement. des 
routes, de l'entretien, pour ne pas laisser tous ces travailleurs 
en chômage. 


Deuxième ordre de mesures: des mesures budgétaires, qui 
doivent témoigner d’abord du souci de préserver la monnaie 
spéciale de Djibouti, reliée à la zone dollar, et qui est un des 
fondements des possibilités de développement économique du 
territoire. Evidemment, un déficit en monnaie-dollar est plus 
difficile à supporter pour notre économie qu'un déficit en mon- 
paie-franc; je conçois que certains services financiers puissent 
se montrer inquiets devant les risques à courir. Mais l'intérêt 
primordial des populations commande que cette monnaie, insti- 
tuée il y a quelques années, soit préservée, au besoin par un 
eflort tout spécial de la métropole, dont je dirai tout à l'heure, 
dans ma conclusion, quelle est, à mon sens, la justification. 


Anticipant un peu sur la discussion du budget qui va s’ins- 
taurer ici, ce qui me permettra de ne pas y intervenir et d'épar- 
:ner ainsi le temps de l’Assemblée, je voudrais suggérer, parmi 
es mesures budgétaires possibles, la prise en charge de certaines 
dépenses permanentes, qui, au demeurant, ne sont sans doute 

as vraiment des dépenses territoriales. Celle de la milice, pour 
aquelle le précédent gouvernement, monsieur le ministre, avañît 
fait une promesse que je me suis permis déjà de vous rappeler à 
Versailles, et sur laquelle vous vous étiez montré non de bon 
cœur, j'en suis sûr, mais par raison, prudent. La prise en 
charge de la milice par l'Etat se justifie parce qu'elle exerce 
là-bas des missions de souveraineté. Or, elle devient une milice 
en peau de chagrin, car le territoire, qui a hérité d'une force de 
600 hommes, ne peut plus en entretenir maintenant que 300, et 
si l’on descend au-desous de ce chiffré, je me demande avec 
quoi on assurera ia sécurité des frontières et la paix gublique. 
Il faut bien dire que nous ne pouvons pas laisser une pareille 
charge à un territoire déjà déficitaire. HN faut donc que l'Etat 
reprenne sur ses épaules ce fardeau qmi n'est, au demeurant, 
que d'environ 65 millions de francs Ditbouti. 


M. Antonini, président de la commission. Très bien ! 
M. Marcel Léger, Très bien! 
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M. Habib-Deloncle. Il y a également l'hôpital, qui est une 
magnifique création française. Il ne sert pas, loin de là, aux 
seuls autochtones. De toutes les régions environnantes on vient 
s’y faire soigner parce que notre corps médical, nos infirmières, 
les soins qu'on y donné sont vraiment dignes de notre meilleure 
tradition. Et les clients les plus assidus de l’hôpital sont de ceux 
qui, du point de vue économique, n’apportent absolument rien 
au terriloire. I ne viendrait à la pensée d'aucun d’entre nous, 
bien sûr, de revenir sur cette œuvre française si typiquement 
conforme à notre génie national ; encore faudrait-il que ce fût la 
France elle-même qui, comme il est normal, prit en charge la 
plus grande partie de ces services, sinon la totalité, puisque 
c'est une mission non seulement locale, mais francaise, qui est 
exercée là à l'honneur de la France, si souvent et si injuste- 
ment décriée d'autre part, 


Il y a également l’enseignement qui semble n’avoir pas ren- 
coutre, en Côte française des Somalis, la même réussite écla- 
tante que dans bien d’autres territoires puisqu'on note encore 
tant de déficience dans la formation des cadres locaux. Cela fait 
artie d'une option fondamentale que j'évoquerai tout à l’heure. 
L' s'agit de savoir si, vraiment, la métropole veut faire pour ce 
territoire et sa population l'effort nécessaire pour qu'ils se déve- 
loppent et acquièrent une pleine conscience de leur personna- 
lité. Une prise en charge, tout au moins provisoire, de l’ensei- 
gnement, serait bienvenue dans ce domaine. 


Mais, hors la prise en charge de certaines dépenses, il ne faut 
pas se dissimuler que le manque à gagner sur les recettes du 
territoire — nous entrons là dans le domaine de la proposition 
qui nous est soumise — va être très sérieux. C’est pourquoi il 
conviendrait à notre avis de prévoir, comme le demande la com- 
mission des affaires financières, une subvention d'équilibre au 
budget territorial correspondant aux recettes escomptées pen- 
dant celte même période, et qui, par suite de l'interruption 
du trafic, ne pourront pas être perçues. Au moment où la 
lecture des cahiers budgétaires nous laisse entendre que le 
Cameroun, territoire privilégié, va recevoir deux milliards, ce 
n'est certainement pas une dépense de cet ordre que demande 
la Côte française des Somalis et elle ne le fait que contrainte 
et forcée par les événements, avec la justification d’être, en ce 
moment, le territoire le plus exposé de la République fran- 
çaise. 

Enfin, et je n'évoquerai que très briévement ce chapitre — 
il y a des projets à long terme qui s'inscrivent dans cette 
relance économique dont nous parlions tout à l'heure. Ces 
mesures concerment le port et ce n'est pas dans cette Assem- 
blée que je les évoquerai à nouveau — car je craindrais de 
lasser nos collègues en revenant toujours sur les mêmes pro- 
blèmes pour lesquels ils ont bien voulu marquer leur accord 
une fois pour toutes, Ces mesures visent aussi le chemin de 
fer qui devra poursuivre les gros efforts déjà entrepris pour 
parvenir à des méthodes de gestion concurrentielles. Enfin ces 
mesures doivent envisager la diversification de l’économie pour 
que toutes les possibilités, toutes les ressources, soient systé- 
matiquement recherchées et exploitées sur un territoire qui, 
malheureusement, n'en possède apparemment que fort peu. 


Mesdames, messieurs, il y a pour nous une option-clé. La 
Côte française des Somalis est un territoire qui, économique- 
meut, n'est pas immédiatement rentable, il n’y a aucune illus 
sion à se faire à ce sujet, mais sur son sol vit une population 
qui a fait confiance à Ja France. Nous avons des raisons géo- 
graphiques, des raisons historiques, des raisons humaines d’y 
demeurer. Alors, il faut en prendre les moyens. 


En votant la proposition qui lui est soumise par la commis- 
sion, l'Assemblée voudra bien le faire pour marquer son désir 
que la Côte française des Somalis devienne, par tous moyens 
en notre pouvoir, avec l'équipement radiophonique et straté- 
gique adéquat, le grand centre de la présence morale française 
au Moyen-Orient, point de liaison avec l'Afrique orientale et 
l'Asie du Sud-Ouest, plate-forme à la fois de notre rayonne- 
ment, de notre culture, et de notre puissance dans une région 
où nous n'avons pas renoneé, les événements le montrent, à 
jouer le rôle qui nous est dévolu. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Marcel Léger. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Mon- 
sieur le président, je veux répondre briévement à M. Habib- 
Deloncle qui m'a, en réalité, posé des questions de deux 
ordres différents. Il a demandé, d’une part, que le Gouver- 
nement prenne des mesures pour faire face à la situation créée 
par les événements de Suez; il a rappelé, d'autre part, Ja situa- 





de 


tion économique et financière du territoire de la Côte française 
des Somalis, et a demandé quelles mesures le Gouvernement 


entendait prendre pour répondre aux demandes déjà présentées 
à ce sujet. 


En ce qui concerne la première série de questions qu'il a 
posées, c’est-à-dire la situation résultant de la crise de Suez, je 
peux dès maintenant répondre à M. Habib-Deloncle, ainsi qu’au 
rapporteur, que le Gouvernement a pris ses dispositions pour 
que les relations maritimes entre Djibouti et Madagascar — ter- 
rituire le plus proche — soient assurées normalement et régu- 
lièrement par les deux compagnies qui font partie de la confé- 
rence et qui, jusqu'à ce jour, touchaient régulièrement Djibouti 
sur la route de Madagascar. À cet égard, d'ailleurs, les person- 
nels stationnaires de la compagnie des Messageries maritimes 
qui se trouvént à Madagascar sont utilisés régulièrement. 


Quant au trafic aérien, aucune modification n’a été apportée 
par les événements récents; il se poursuit donc comme par le 
passé. c 


En ce qui concerne les mesures que M. Habib-Deloncle a pré- 
conisées, notamment les distributions de vivres, elles sont 
actuellement à l'étude. Dès ce matin, par exemple, nous nous 
sommes penchés, au ministère de la France d'outre-mer, sur 
la question du ravitaillement en lait pour les enfants et les 
vieillards; des dispositions sont étudiées en vue d'assurer ce 
ravitaillement par avion. 


S'agissant des mesures plus générales, c’est-à-dire des ques- 
tions posées l’année dernière et qui le seront encore pour une 
part l'année prochaine, je veux répondre à M. Habib-Deloncle, 
puisqu'il l’a souligné lui-même, qu’au cours de la discussion 
du collectif budgétaire, il m'a demandé de prendre un enga- 
gement précis en ce qui concerne la milice. Or, je n’aime pas 
m'engager sans être certain de pouvoir tenir promesse. Je 
m'étais alors contenté de répondre que j'étudierais la question 
et essaierais de la faire aboutir. Je peux lui dire aujourd’hui 
qu’une amélioration a été apportée à la situation passée 
puisque, alors que l’an dernier il fut apporté une aide de 
25 millions pour la milice, cette année elle a été portée, dans 
le budget qui vous sera présenté, à 42 millions, ce qui indique 
un eflort de la part du Gouvernement, bien que — je le 
répète — je n’aie pris, au moment où vous m'avez posé ces 
questions, aucun engagement précis. Le Gouvernement pérsis- 
tera dans cette voie, avec le désir d'améliorer encore cette situa- 
tion, c’est-à-dire de contribuer plus largement au payement de 
la milice qui peut, comme l’a souligné M. Habib-Deloncle, être 
considérée comme un service de souveraineté. 


Je veux aussi indiquer qu’une îsubvention forfaitaire de 
17 millions de francs métropolitains va être mise incessam- 
ment à la disposition du territoire pour couvrir la prise en 
charge par l'État de l'indemnité es et de l'in- 
demnité différentielle d'allocations familiales en 1956. Je peux, 
d'autre part, indiquer que l'application de la loi-cadre permettra 
de procéder à un allégement des charges budgétaires du terri- 
toire d'environ 200 millions, l’Etat prenant à sa charge un cer- 
tain nombre de dépenses qui, jusque-là, incombaient au terri- 
toire. 

Je pense ainsi, 2 ar cet ensemble de mesures, la situa- 
tion budgétaire de la Côte française des Somalis sera améliorée. 
Je ne veux pas prendre aujourd’hui plus d'engagements que 
je n’en ai assumé il y a quelques mois; je veux simplement 
répéter que le Gouvernement suit avec beaucoup d'attention 
le déroulement de la situation en Côte française des Somalis, 
que l'importance de ce territoire ne lui échappe d'aucun point 
de vue et qu'il fera dans l'avenir tous ses eflorts pour essayer 
d'en améliorer la situation, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) “ 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole, monsieur le ‘prési- 
dent. 


M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie.. Monsieur le président, j° me bornerai à 
remercier M. le ministre des assurances qu’il vient de donner 
à l’Assemblée et qui ont paru certainement très précieuses à 
chacun. 


Je me permettrai simplement de souligner qu’en dehors du 
trafic maritime des deux grandes compagnies auxquelles il a 
fait allusion, l'interruption probable du trafic pétrolier risque 
d'être, elle, plus dangereuse, car la Côte française des Somalis 
vit beaucoup de ce trafic. 
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C'est pourquoi, non seulement dans le cadre des mesures 
budgétaires permanentes, comme celles qui résulteront de l’ap- 
plication de la loi-cadre et qu'il a évoquées tout à l'heure, 
mais peut-être dans le cadre de mesures d'urgence, je lui 
demanderai — dans l'esprit qu'il a défini comme étant celui 
du Gouvernement à l'égard de ce territoire — de bien vouloir 
considérer la possibilité d’une subvention spéciale de secours 
en raison de l'interruption de ce trafic pétrolier, Je suis certain 

u'il voudra bien — sans faire de promesses, car il a raison 

e ne faire aucune promesse qu’il ne pourrait tenir — rgconsi- 
dérer la question. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pasSer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française, considérant la situation 
particulière créée en Côte française des Somalis par les événe- 
ments de Suez, invite le Gouvernement à accorder : 


« Des secours d'urgence, notamment en vivres, à la popu- 
lation de ce territoire, pendant que durera la période anor- 
male qu'elle vit, : 


« Une subvention d'équilibre à son budget, correspondant aux 
recettes escomptées pendant cette même période. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M, le président, La proposition est adoptée à l'unanimité. 


PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1957 
Discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 


a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale ; 


b) De la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, 


sur le projet de loi de finances pour 1957 (n° 35, 40, 44, 45, 
47, 59 et 60, session 1956-1957). 


J'ai reçu des arrêtés nommant: 


MM. Nettre, Le Layec, Lavergne, Lagneau, Valdant, Chaumet, 
Combier et Jaurniac, en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment pour assister M. le ministré de la France d'outre-mer, 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le président de la commission des affaires 
financières, 


M. Antonini, président de la commission des. affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, avant d’aborder la discussion du 
projet de loi de finances pour 1957 dont nous sommes saisis, je 
voudrais, si vous le “permettez, donner quelques précisions sur 
la procédure que nous soumettons à votre approbation. 


Je n’entrerai pas dans les détails de la loi qui sont complexes. 
Les rapporteurs de la commission s’en acquitteront avec compé- 
tence et bonheur, J'indiquerai simplement que le projet de Joi 
n° 2951 comprend, cette année, l'ensemble des crédits civils et 
militaires mis à la disposition du Gouvernement. Aussi votre 
commission des affaires financières vous propose-t-elle de ne 
donner qu’un seul avis, selon la procédure réglementaire d'’ail- 
ms Mais cet avis final sera assorti de deux discussions parti- 
culières, 


Dans un premier stade nous examinerons un certain nombre 
d'articles ayant trait aux crédits civils relatifs aux dépenses 
ordinaires et en capital concernant le ministère de la France 
d'outre-mer et, pour les 7e en capital seulement, les 
départements d'outre-mer. MM. Cazelles et Bernier, rapporteur 
de la commission des affaires financières. M. Le président Jacob- 
son pour la commission du plan saisie pour avis, feront con- 
naître les conclusions des commissions intéressées avec les 





développements qui s'imposent. Ensuite s'engagera une discus- 
sion générale, exclusivement limitée à ces conclusions et aux 
crédits civils qu'elles concernent, Après la clôture de cette dis- 
cussion générale, les articles. 14, 15, 32, 33, 34, 48, 58, 65, 73, 76 
et 83, relatifs aux problèmes d'outre-mer à des titres divers 
serant mis aux voix, l’article 8 fixant la masse globale des cré- 
dits accordés étant réservé. 

Dans un deuxième stade, nous procéderons À l'examen des 
articles 21 et 22 “englobant l'ensemble des crédits militaires 
prévus pour les dépenses ordinaires et en capital, intéressant 
aussi bien le ministère de la défense nationale que les secré- 
tariats d'armes de la maine et de l'air et le département de 
la France d'outre-mer, toujours en ce qui concerne exclusive- 
ment l'outre-mer. Nous avions prévu que cette deuxième dis- 
cussion aurait lieu aujourd'hui, mais les ministres d'armes 
étant retenus par d'autres obligations en fin de soirée, l'examen 
des articles relatifs aux crédits militaires pourrait avoir lieu, si 
vous êtes d'accord, mardi prochain, 


M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, et M. le président de Gouyon, rapporteur de la commis- 
sior de la défense, saisie pour avis, développeront les rapports 
et les conclusions des deux commissions compétentes, Une 
deuxième discussion générale s'’engagera aussitôt après, sur les 
seuls crédits militaires. Rien n'empêchera des orateurs qui 
seront déjà intervenus sur les crédits civils, d'intervenir à 
nouveau sur les crédits militaires, Aussi vous demandons-nous 
de ne pas aborder les crédits civils et militaires dans une même 
intervention, A la clôture de cette deuxième discussion, les 
articles 21 et 22 seront mis aux voix, ainsi que l'article 8 réservé, 
puis l'avis final. 


Je me permets de signaler à l'attention de l’Assemblte qu'aux 
termes du décret du 19 juin 1936 déterminant le mode de pré- 
sentation du budget, le dépôt d'amendements portant réduc- 
tions indicatives, tendant en fait à un relèvement de crédits 
selon les errements anciens, est formellement prohibé, Les 
commissions se sont astreintes à observer les nouvelles pres- 
criptions légales. Nous vous demandons de blen vouloir vous 
y soumettre également. 


Avant d’en terminer, et en m'excusant d'avoir retenu votre 
attention, permettez-moi de rendre hommage à vos rapporteurs 
qui, avec leur compétence habituelle, ont fait diligence pour 
étudier, dans des conditions nouvelles et difficiles, les divers 
articles du projet de loi de finances afin de présenter leurs rap- 
ports respectifs, et d'étendre cet hommage aux services admi- 
nistratifs de la commission d’abord et de l’Assemblée ensuite, 
qui, par leur travail soutenu et très souvent nocturne, ont per- 
mis la diffusion en temps utile des divers documents qui vous 
ont été distribués. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Mes chers collègues, vous avez entendu la 
déclaration et les propositions de M. le président de la com- 
mission des aflaires financières. 


En conséquence, nous allons aborder la discussion des rap- 
ports consacrés aux crédits civils. 


La parole est à M. Cazelles, rapporteuf de la commission des 
affaires financières. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières, Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Umon francaise 
a été saisie, par l’Assemblée nationale et le Gouvernement, du 
projet de loi de finances pour 1957, 


En vertu du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat, la nomenclature des 
documents budgétaires soumis à l'examen du Parlement est 
toute nouvelle. 


Les lois du 2 avril et du 6 août 1955 ont donné au Gouverne- 
ment la mission d'arrêter par décret, pris dans les formes de 
la loi du 17 août 1%48, les dispositions prévues par l'article 16 
de la Constitution destiné à régler le mode de présentation du 
budget. 


Le but recherché a été essentiellement d'élargir les données 


” écanomiques et financières présentées au Parlement, de faciliter 


les tâches respectives des assemblées et du Gouvernement et 
de ps au Parlement d'apprécier le sens exact comme la 
portée générale des autorisations budgétaires qui lui sont 
demandées, 


C'est dire que le caractère du fascicule budgétaire prend un 
tour essentiellement économique et non point de stricte tech- 
nique financière, pour la France d'outre-mer aussi bien, d'ail- 
leurs, que pour les autres ministères. Dans cette optique, le 
ne de loi se limite à la présentation des grandes masses 

udgétaires, laissant à des décrets qui seront ultérieurement 
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soumis aux commissions des finances du Parlement (tels sont 
les termes des textes) le soin de pu une ventilation des 
crédits définis dans leur généralité. 

Il s'agit, en somme, d'une présentation que l’exposé des 
motifs du décret du 19 juin qualifie lui-même de « fonetion- 
nelle ». 

Si, dans une certaine mesure, on peut se réjouir de voir que 
les décrets seront soumis aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, on doit 
souhailer vivement que, par la même occasion, pour ce qui 
concerne plus spécialement l’outre-mer, il soit prévu une con- 
sultation < la commission des affaires financières de l'Assem- 
blée de l’Union francaise. 

A défaut, nous voulons croire cependant que, si la lettre 
des textes n’est pas telle, l'esprit sera, néanmoins, dans lim- 
médiat, que notre Assemblée sera appelée à donner son avis 
sur les développements budgétaires. 

Ceci dit, qu’en est-il du budget qui nous est proposé, plus 
particulièrement pour les dispositions concernant la France 
d'euire-mer ? . 

Etant donné que l'accent a été mis dans les documents 
budgétaires sur l'aspect et les incidences économiques du 
budget, il est incontestable que celui-ci, même du . point 
de vue de la stricte technique financière, présente deux carac- 
téristiques. IE s'agit, d'une part, d’un budget de fonclionne- 
ment; d'autre part, d'un budget d'investissement qui prend 
ace dans un ensemble plus général intéressant notamment 
Le échanges de la France avec les pays de la zone franc. 


A ce sujet, dans les relations avec les pays d'outre-mer, on 
constate que les importations en provenance de ces pays 
marquent une augmentation de 65 milliards de frames, qui 
résulte à la fois de l'accroissement des volumes de produits 
tropicaux et de fruits et légumes importés et de la hausse 
sensible du prix de ces derniers durant le second trimestre 
de 1956. 


Au contraire, les exportations de France vers l'outre-mer 
demeurent sensiblement au même niveau que l’année dernière. 
La diminution du rapport de couverture (exportations F. 0. B., 
importations C. A. F.) avec les pays d’outre-mer s'explique 
par la chute importante des ventes aux Etats indochinois en 
même temps que par l'accroissement de nos achats de 
caoutchouc au Laos, au Cambodge et au Viet-Nam. 


Ce ne sont d'ailleurs là que. des causes superficielles du 
déséquilibre que l’on aurait tendance à constater. IL faudrait, 
bien entendu, une étude approfondie des conditions écona- 
miques des échanges entre territoires, ou avec les pays étran- 
gers, une étude aussi approfondie des conditions de la pro- 
duction des mines, des cultures d'exportation ou vivrières 
pour obtenir une vue générale conséquente. Mais tel n'est pas 
uotre propos. 


D'autres phénomènes dont on constate les contre-coups sur 
le plan budgétaire se produisent aussi en Afrique occidentale 
et en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 
En effet, en étudiant le projet de loi de finances, on vait 
par le rapprochement linéaire des articles — et c'est peut-être 
un bien de la nouvelle nomenclature — apparaître, mises en 
relief, des dispositions concernant notamment les dépenses à 
faire ou à engager au cours de l'exercice 1957 par l'adminis- 
tration des chemins de fer de Ja Méditerranée au Niger, par 
l'étude du financement des caisses de stabilisation des produits 
d'outre-mer ou même par la frappe de pièces de monnaie 
divisionnaires pour l'Afrique occidentale française et le Came- 
roun, Ce qui donne la diversité des sujets traités. Aussi, à 
cet égard, le rôle du budget, dans sa nouvelle formule, est 
de transposer, autant que faire se peut, en ce qui concerne 
les réalités financières, les fluctuations des réalités économi- 
ques. 


En outre, si l’on considère qu’il s’agit d’un budget de fone- 
tionnement, on constate un certain nombre d’augmentations 
concernant le personnel, le matériel, les interventions 
publiques, notamment les interventions politiques interna- 
tionales et éducatives et les interventions écônomiques. Si l’on 
considère que se greflent sur cet ensemble les dépenses qui 
embrassent entre autres la recherche scientifique, la section 
générale du F, IL D. E. S., l'équipement administratif outre- 
mer, les diverses- subventions et participations, on constate 
qu'il s'agit d’un document d’une richesse considérable. 


C'est dans cet ensemble que votre commission des affaires 
financicres a particulièrement étudié la question intéressant l 
Frauce d'outre-mer, 
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Concernant les dépenses ordinaires, dans le cadre des moyens 
des services, on prévoit une augmentation de 116.800.000 franes. 
li ne faut pas penser que cette somme se décompose uni- 
res en augmentations sur tous les postes. D’ores et déjà, 

iverses mesures ont été traduites dans le budget voté entrai- 
nant une dépense de 367.106.000 franes qui se décomposent 
ainsi: 

En application du décret n° 55-866 du 30 juin 155, une 
majoration des rémunérations du personnel entraine une aug 
mentation de 433.500.000 francs auxquels s'ajoutent un compl 
ment uniforme annuel de 31.800.000 francs ainsi qu'une aug- 
mentation de 16.500.000 francs de la prime hiérarchique de 
300.000 francs résultant des revisions indiciaires, auxquels 11 
faut adjoindre une réévaluation résultant d’une perte au 
change de 128.600.000 francs, ainsi que 1.900.000 francs résul- 
tant des abattements de zones prévus par la loi n° 56-263 et 
le décret n° 56-264 du 17 mars 196. 

Ceci fait un total de 612.600.0(00 francs d'augmentation des- 
quels il faut soustraire 2.200.000 francs résultant d'abattements 
sur l'indemnité spéciale dégressive, 2:100.0060 franes résultant 
d'opérations identiques sur les retenues de sécurité sociale, 
et 40.600.000 francs provenant des modifications opérées en 
verlu des textes sur la remise en ordre de la fonction publique 
dans le calcul d’indemnités résidentielles dans les territoires 
d'outre-mer. Ce qui ramène le total à 567.100.000 francs. 


Comme autre augmentation, il faut indiquer celle de 30 mil- 
lions 500.000 francs prise en application de divers textes de 
jortée limitée, revision indiciaire, réorganisation des cycles 
d'enseignement à l’école nationale de la France d’outre-mer: 
l'augmentation totale est done à ce stade de 597.600.006 francs. 
En outre, l'incidence de l'application des nouvelles rémuné- 
rations qui s’échelonnent a ges juillet 1957 justifie un rajus- 
tement de la subvention à la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer de 6.100.000 franes, ce qui donme un total de 
6035.700.100 francs d'augmentation. 


L'augmentation de 30.500.000 francs dans laquelle est com- 
prise A PRET des cycles d'enseignement à l’école 
nationale de la France d'outre-mer prévoit dans son crédit 
une augmentation de 5 millions de francs pour les frais de 
transports et indemnités prévues pour l’école nationale de la 
France d'outre-mer, ce qui résulte d’une réévaluation des frais 
de transport qui tient compte à la fois du relèvement des 
tarifs, de l'augmentation du nombre d'élèves du cycle A, pre- 
mière année, et du transport des élèves du concours C, ins- 
titué par le décret et la loi du 14 mai 1956, réservé aux étu-_ 
diants originaires des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Mais viennent en déduction de cette aug- 
mentation globale, d’abord 38.100.000 francs provenant de a 
suppression d'emplois jugée possible dans le cadre de la poli- 
tique d'économie décidée par le Gouvernement, suppression 
d'emplois qui s’élève à 31 unités dont 29 à l’adminmistration 
centrale et 2 dans les établissements d'enseignement. A vrai 
dire, il ne s’agit point entièrement de suppression d'emplois 
puisque les fonctionnaires qui occupent des postes pourvus 
recevront une autre affectation, notamment outre-mer, pour 
y combler les vacances. On peut constater toutefois que les 
suppressions prévues portent essentiellement sur les postes 
d'administrateurs de la France d'outre-mer, d'ingénieurs dans 
les divers services (travaux publics, mines, agriculture, eaux 
ét forêts, télécommunications, etc.). 


Une autre diminution de 33 millions de francs est prévue 
ad des économies jugées possibles sur les autres moyens de 
onctionnement. Mais la grosse économie de 415.800. francs 
vient du fait que certains crédits accordés à titre exceptionnel 
en 1956 ne sont pas reconduits, notamment le crédit de 400 mul- 
lions de francs destiné au règlement de dépenses relatives aux 
élections législatives dans les territoires d'outre-mer, La dif- 
férence entre l'augmentation de 603.706.000 francs et les abat- 
tements de 486.900.000 francs donne l'augmentation mette de 
116.800.000 franes que l’on constate pour les moyens des ser- 
vices. 


Si l’on se tourne vers les interventions publiques notam- 
ment: subvention aux territoires et interventions diverses, on 
constate une augmentation globale de 133.700.000 francs. Du 
côté des augmentations, on constate l'extension en année pleine 
des crédits correspondant à la prise en charge par la métropole, 
à cormpter du 1*% avril 1956, de certains éléments de la rému- 
nération des fonctionnaires des cadres généraux ou détachés des 
cadres métropontains servant dans les territoires, ce qui 
entraine une augmentation de 900 millions. ù 


L'augmentation globale prévue est de 3.600 millions, mais 
lies premiers ajustements se sont chiffrés à 2.700 millions du 
fait que le premier -trimestre n'avait pas donné lien à l’opéra- 
tion de prise en charge. Les 900 millions constituent le quart 


i Imathématique de 3.600 millions. Telle en est l'explication. 
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IL faut ajouter à cette augmentation de 900 millions une 
augmentation de 18 millions pour le relèvement de la subven- 
tion au budget des terres australes, à raison notamment de l'’ap- 
plication des nouveaux barèmes de rémunération du personnel. 


Au titre des réductions, il faut remarquer que la reconduc- 
tion de l’aide métropolitaine au budget de l'Afrique équatoriale 
française ne s’imposera pas pour 1957 sous la forme initiale- 
ment prévue. En réalité, le budget général de l'Afrique équa- 
toriale française recevra une garantie d'équilibre de 850 mil- 
lions de francs à valoir sur l'incidence financière qui doit 
résuker de l'application de la loi cadre. A cette diminution de 
&00 millions, s'ajoute la subvention exceptionnelle au budget 

énéral de Madagascar qui, accordée en 1956 à titre de contri- 

ution à la réparation des dommages causés en janvier 1956 
par les inondations, n’est pas reconduite, soit 130 millions en 
moins. A cet égard, souhgnons que notre Assemblée a demandé, 
à de multiples reprises, que soit instituée une sorte de caisse 
de péréquation outre-mer pour les sinistres (inondations, 
cyclones). Le Gouvernement semble s'orienter vers la consti- 
tution de caisses autonomes dans les territoires où l’on peut 
constater une périodicité dans les cataclysmes destructeurs. 
Ajoutons à ces économies importantes, une réduction de 
127 millions dans les crédits destinés au remboursement des 
charges fiscales et sociales en faveur de certaines activités 
industrielles et agricoles jugées possibles. Sur cette somme, 
56 millions proviennent de la suppression de l’aide à l’exporta- 
tion prévue depuis 1954 en faveur de la banane vendue à 
l'étranger. La création d'une taxe à l'importation est actuelle- 
ment en projet. Reproduite, cette taxe servirait en partie à 
développer la vente de ces fruits en dehors de la zone franc. 
Les 71 millions qui ont également été supprimés à ce chapitre 
proviennent de compressions effectuées sur les prévisions de 
crédits destinés à aider l'exportation d’autres produits origi- 
naires d'outre-mer dont le poisson, les graines de karité, le 
sisal, le tapioca, la fécule de manioc, ete. L'évaluation des 
sommes nécessaires au maintien de l’aide à l'exportation accor- 
dées à certains produits paraît avoir été calculée au plus juste 
et cela compte tenu des impératifs budgétaires. 


Les services compétents estiment qu'à moins de changement 
d'orientation des ventes sur l'étranger survenant en cours 
d'année et imprévisibles, les crédits inscrits à ce chapitre 
doivent permettre de faire face aux besoins. L'augmentation 
globale des interventions publiques est de l’ordre de 918 mil- 
lions de francs, la diminution est de 784.300.000 francs. 


Ainsi donc, l’augmentation des crédits peut se résumer de la 
manière suivante: a) augmentation des movens de services, 
116.800.000 francs; b) au titre des interventions publiques, 
133.700.000 francs, qui s'analysent dans un total de 250 mil- 
lions 500.000 francs. 


Pour ce qui concerne les autorisations nouvelles, on constate 
une augmentation de 390 millions de francs pour les moyens 
des services et de 3.437.500.000 francs pour les interventions 
publiques. 


Aucune diminution pour les moyens des services ne compense 
les augmentations. Il est proposé de reprendre dans l'effectif 
des personnels d'autorité en service dans les territoire quinze 
administrateurs de la France d'outre-mer rendus disponibles 
rar la réorganisation des services chargés des relations avec 
se Etats associés. En fait, il s’agit donc davantage d’un trans- 
fert de crédits que d’une augmentation brute. D'autre paït, 
deux transformations d'emplois sont prévues pour un total de 
400.000 francs, mais l’une des deux augmentations importantes 
est celle de 200 millions concernant une dotation complémen- 
taire au titre des rappels de rémunération à paver en 1957 an 
personnel d'autorité. En effet, les conséquences de l’applica- 
tion à ce personnel des lois de 1951 et 1952 instituant des 
bonifications d'ancienneté au titre de la résistance et des ser- 
vices de guerre ont été estimées en 1956 à 134 millions, mais 
il! ne s'agissait que des dépenses dont la liquidation pouvait 
ètre prévue pour un exercice en cause; il était impossible en 
effet de fixer à l'avance, sans risque d'erreur sensible, Je chiffre 
de libération totale. IL a donc fallu procéder par estimation 
d'après l'écart des dépenses fixées au début de l'exercce. 


Pour l'exercice 1956, les autorités compétentes estiment que 
le dépassement à prévoir est de l’ordre d'environ 160 millions. 
En tenant compte de l’état d'avancement des commissions de 
classement, de l’état d'avancement des opérations de payement 
dans les territoires d'outre-mer, le chiffre de 200 millions, vala- 
ble comme crédit prévisionnel, est apparu nécessaire en se 
basant sur le traitement moyen. Corollairement À cette aug- 
mentation, des abattements pour délais d'installation de magis- 
trats créent une augmentation de 30 millions et l'aiuetement 
de certains crédits de matériel reconnus indispensables amène 
une augmentation de 8,3 millions. 








mn 


La seconde augmentation importante des moyens des ser- 
vices est de 100 millions. Elle concerne le développement uu 
réseau de radiodiffusion outre-mer, Ce crédit compléinentaire 
est réparti en trois articles: 5 millions pour l'échelon central 
du réseau, 20 millions pour les prestations «en nature, 75 mile 
lions pour la participation à l'exploitation des stations locales, 

La dotation complémentaire ainsi répartie se justifie par 
l'accroissement des charges d'exploitation correspondant au 
développement du réseau et notamment à l'augmentation de 
puissance réalisée au cours des années 1953 et 1056. Les équi- 
pements mis en place sur les crédits du F, L D. E, S, n'ont pu 
en effet être utilisés jusqu'à présent que partiellement, faute 
de crédits suffisants d'exploitation. 


La dotation prévue au titre des mesures nouvelles permettra 
d'assurer le plein emploi des installations déjà en service, 
notamment dans les stations de Dakar, Abidjan, Cotonou, Lomé, 
Yaoundé, Tananarive, Nouméa, Papeete. Toutefois ces crédits 
ne comprennent pas ceux nécessaires à l'exploitation ou au 
montage des stations prevues comme celles de Mauritanie, de 
Bamako ou Niamey, ou récemment créées commes Fort: my 
et Djibouti. Le total de ces diverses augmentations des moyens 
des services est de 390,2 millions. 


b) Interventions publiques. — Bien plus importante est celle 
concernant les interventions publiques. Les territoires comme 
les îles Wallis et Futuna, les Nouvelles-Hébrides, Saint-Pierre 
et Miquelon, ne sont pas à même de vivre sur leurs propres 
ressources, et il est par conséquent nécessaire de prévoir une 
augmentation des mbontiens qui leur sont accordées par la 
métropole. Ces augmentations interviennent pour 37,5 millions. 


Mais beaucoup plus forte apparaît l'augmentation prévue pour 
l'apurement du déficit budgétaire du Cameroun: 2 milliards 
sont prévus. Or déjà, pour 1952, 1953 et 1954, des avances au 
titre de l’article 70 de la Voi du 31 mars 1932 ont été accore 
dées pour un total de 2 milliards 564 millions, D'après la 
situation de trésorerie d'août 1956, il reste à rembourser sur 
ces avances {1 milliard 419, 4 millions, répartis de 1956 à 1959, 
En outre le territoire a demandé une nouvelle avance de 3 mile 
liards dont le principe est admis par le ministère des finances, 
mais ses modalités ne sont pas encore fixées. Cependant, en 
dépit de l'octroi de cette avance, le territoire ne sera pas 
encore en mesure de faire face aux déficits cumulés de 1955 et 
1956. D'où provient cette situation défavorable ? On sait que 
Je Cameroun voit son économie basée essentiellement sur la 
culture du cacao et, par suite de l'effondrement des cours 
mondiaux, on a constaté des moins-values considérables de 
recettes consécutives à la buisse des revenus commerciaux. De 
sévères compressions de dépenses en personnel et en matériel 
ont eu lieu ainsi qu'un effort fiscal chiffé à 400 millions. Malgré 
cela il semble que le Cameroun se trouve dans l'impossibilité 
d'assurer l'équilibre du budget territorial pour l'exercice 1957. 
C'est pourquoi il est demandé ? milliards supplémentaires. 
Toutefois votre commission des affaires financières a pu St ton- 
ner de la part privilégiée qui est faite au Cameroun, considéré 
comme un terriloire assez riche, alors que des mesures salva- 
trices analogues ne sont pas prises de la même façon pour des 
territoires comme le Soudan ou la Guinée par exemple, I ne 
s'agit dans l'esprit de la commission d'aucune critique ou 
d'aucune animosité, mais simplement de la constatation d'un 
fait auquel peut-être il pourrait être remédié dans les budgets 
ultérieurs. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Cazelles, rapporteur. En plus de cet apurement du déficit 
budgétaire, il est porposé de créer une subvention en faveur 
des produits textiles d'outre-mer de l’ordre de 1.400 millions. 


Cette augmentation de, 1.400 millions a, évidemment là encore, 
des aspects et des incidences économ ques, Quelles sont, en 
effet, les considérations qui amènent à prévoir une subvention 
en faveur des produits textiles d'outre-mer ? 


L'industrie textile française recoit près de 80 p. 100 de son 
approvisionnement de l'étranger, ce qui aggrave le déficit de 
la balance commerciale de la zone franc. 1 faut donc dévelop- 
per la production des textiles dans l'Union francaise, 


La situation défavorable des cours mondiaux impose le son- 
tien directe de la production textile pour que l'effort entrepris 
ne soit pas Comproimis, Cet aspect de la question, qui a sa tra- 
duction dans la sécheresse des documents budgétaires, ne doit 
pas échapper au législateur, car de multiples territoires d'Afri- 
que occidentale française et d'Afrique équatoriale française ten- 
dent à voir leur économie baste sur les cultures textiles. 

Le prix de revient des fibres textiles d'outre-mer nécessite 


un & utien ; que ce soit le coton, le sisal, le jute, chacune de 
ces cultures doit être soutenue, 
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Par exemple, sur un prix moyen de 140,25 francs au kilo de 
coton, le producteur touche net 28,70 francs. 


En ce qui concerne le sisal, le prix de réalisation pondéré 
moyen, compte tenu des cours actuels, serait de 78.000 francs, 
y compris la prime de 10.000 francs, par tonne pour les utili- 
sateurs métropolitains, alors que les frais calculés au stade 
C. À. F. sont de 96.015 francs. 


En somme, pour 1957, le soutien nécessaire semble de l’ordre 
de 910 millions. Il faut done trouver plus d’un milliard 590 mil- 
lious pour permettre le soutien de la production des textiles 
outre-mer. 

La subvention inscrite au budget de l'Etat pour 1957 au titre 
du soutien du textile d'outre-mer répond à cette nécessité. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, Mon- 
sieur le président, je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, messieurs, je dois me 
trouver devant le Conseil de la République à 17 heures pour 
participer à la discussion de deux textes intéressant le minis- 
tére de la France d'outre-mer. Il est 16 heures 40; M. Cazelles 
n'a pas fini de développer son très intéressant rapport et les 
autres rapporteurs n’ont pas encore pu exposer les leurs devant 
l’Assemblée. Or, j'aurais aimé pouvoir répondre à l’ensemble 
des rapporteurs ainsi qu'aux questions précises qui, comme 
l'an dernier, me seront sans doute posées cette année sur un 
certain nombre de points. Dans ces conditions, je voudrais pro- 
poser à l’Assemblée de l’Union française, si j'ai fini à temps 
au Conseil de la République, de revenir ce soir ou, dans le 
cas contraire, de répondre mardi prochain au début de la 
séance puisque M. le président de la commission des affaires 
financières nous a indiqué que le débat devait reprendre mardi 
pour les budgets militaires, Je demanderai à mes collabora- 
teurs de rester ici et de prendre note des questions posées afin 
de me permettre d'y répondre, soit ce soir, soit mardi prochain 
en début de séance. 


M. le président, 11 serait préférable, monsieur le ministre, 
que vous puissiez revenir ce soir, car mardi prochain, il est 
prévu que les secrétaires d'armes doivent assister au débat 
sur les crédits militaires. Ils en ont pris l'engagement et je 
ne sais s'ils pourraient venir à un autre moment. 


Quel est l’avis de la commission des affaires financières ? 


M, le préSident de la commission. Comme je vous l’ai indiqué 
tout à l'heure, monsieur le ministre, les secrétaires d’armes 
seront là mardi à quinze heures. Mais je me permets de faire 
remarquer à cette Assemblée que la discussion sur les crédits 
militaires de la France d'outre-mer est une question assez 
importante, je pense, pour que M. le ministre, comme il nous 
l'a promis, participe au débat, Si l’Assemblée est d'accord, nous 
pouvons remercier M. le ministre de la France d’outre-mer de 
sa bonne volonté et souhaiter, comme vous, monsieur le pré- 
sident, qu'il revienne, si possible, tout à l’heure, répondre, non 
seulement aux objections et remarques faites par les rappor- 
teurs et par M Cazelles, en particulier, mais également aux 
diverses queslions qui seront posées. Si vous ne pouviez 
revenir ce soir, monsieur le ministre, nous vous serions 
reconnaissants d’être présent mardi prochain afin de bien 
vouloir répondre en priorité aux questions qui pourraient être 
postes, aujourd'hui, en fin de séance. 


M. le président. L'Assemblée fera certainement l'impossible 
pour permettre à M. le ministre dé la France d'outre-mer de 
concilier ses obligations, 


M, Jean-Bertrand Audu, Peut-être pourrions-nous nous réunir 
demain plutôt que de renvoyer la discussion à la séance de 
mardi prochain dont l'ordre du jour me paraît chargé en raison 
de la venue des secrétaires d'armes. Si nous siégions demain, 
peut-être M. le ministre de la France d'outre-mer pourrait-il 
être présent ? 

M. le président de la commission, Monsieur le président, je 
regretle de ne pouvoir donner satisfaction à notre collègue 
M. Audu, mais les secrétaires d'armes ne pourront être présents 
demain; ils ne pourront pas davantage venir ce soir pour des 
raisons impérieuses que j'ai exposées à la conférence des 
et que cette dernière a bien voulu admettre. Ils 


président; 

seront là mardi prochain, Je demande donc à M. Audu de ne 
as main'enir sa suggestion de tenir demain une séance à 
Lausite aucun ministre ne pourra assister, Il n’est d’ailleurs 
pas question en ce moment de décider de la séance que nous 


aurons demain ou mardi prochain. 





M. le ministre. J'essayerai de revenir ee soir, mais, si cela ne 
m'est pas possible, je serai présent mardi pour répondre aux 
questions posées sur le budget militaire et également à celles 
concernant le budget civil. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre.) 


l'. le président, L'Assemblée vous en sera reconnaissante, 
monsieur le ministre. 


La parole est à M. le rapporteur pour continuer son exposé. 


M. Cazelles, rapporteur. Dans une seconde partie, l’analyse 
du budget des dépenses civiles de la France d’outre-mer, je 
vais aborder très rapidement l'étude des dépenses en capital. 


Les autorisations de programme et les crédits de payement 
demandés s’analysent de la manière suivante : 


Les autorisations de programme, dans le cadre des services 
votés, sont d’un montant de 51 milliards 250 millions. Elles 
correspondent d'une part aux opérations annuelles du fonds 
commun de Jla recherche scientifique d’outre-mer pour 
4 milliard 259 millions, d'autre part aux opérations prévues 
par le décret-programme du 20 mai 1955 relatif à la réali- 
sation du deuxième plan d'équipement des territoires d’outre- 
mer, se décomposant en une subvention au F. I D. E. S. 

our 45 milllards, un prêt à la caisse centrale de la France 

‘outre-mer pour le financement du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement dans les territoires d'outre-mer, pour 
un montant de 5 milliards. 


Le décret-programme du 20 mai 1955 a eu pour objet: 


1° De définir le cadre de financement du second plan qua- 
driennal 1953-1957 d'équipement des territoires d'outre-mer; 


2° D'ouvrir à l’intérieur de ce cadre les autorisations de pro- 
gramme affectées à la section locale du F. I. D. E. S. pour cha- 
cune des deux années 1956-1957, c’est-à-dire 57 milliards par 
exercice, 


Ce texte ne donne, bien entendu, aucune répartition de ces 
dotations par opération. Cette répartition est effectuée sous la 
forme de programmes territoriaux annuels arrêtés et délibérés 
par les assemblées locales et le comité directeur du F.,]. D. E.Ss. 
conformément à la procédure fixée par le décret du 3 juin 1949. 


Toutefois, pour fournir l'orientation générale à donner à ces 
programmes, le décret-programme a prévu une répartition par- 
tielle à titre provisionnel par territoire et par ge secteur 
d'activité de 75 p. 100 du total des autorisations de programme 
affectées à la section locale du F. I. D. E. S. Il a été prévu 
pes la production et l'équipement agricole un total de 15 mil- 
iards 720 millions de francs; pour les transports. et les com- 
munications, un total de 14 milliards 250 milhons de francs; 

ur les équipements sociaux, un total de 7 milliards 500 mil- 
ions de francs. 


Le total global est de 37 milliards 500 millions de francs. 


En ce qui concerne les autorisations de programme, un com- 
Eee de subvention est prévu pour les développements de 
a recherche scientifique et technique outre-mer pour une 
valeur de 500 millions. Nous ne pouvons que nous réjouir: de 
voir une augmentation apportée au développement d’une insti- 
tution dont on ne dira jamais assez les mérites et l'efficacité. 


La subvention générale du F. I. D. E. S. porte un total de 
14 milliards 250 millions. Les dotations demandées au titre de 
celte section sont réparties par le comité directeur du F. I. D. 
E. S. dans les conditions prévues par le décret du 3 juin 1949 
après examen de chaque opération particulière. 


La répartition par grandes rubriques de la subvention à cette 
section pour le budget 1957 n’est donc donnée dans le docu- 
ment budgétaire qu'à titre prévisionnel. Toutefois, pour la 
recherche scientifique, des compléments d'installation sont 
prévus dans les stations des instituts de recherche spécialisés, 
ainsi que pour la mise en place de l'institut de recherche sur 
le caoutchouc en Afrique, et des nouvelles stations de 
recherche agronomique sur le café, le cacao, le riz et les cul- 
tures vivrières. La carte géographique qui est prévue pour 
1 milliard 100 millions comprend la poursuite des travaux de 
l'institut ao ar 08 national pour l'établissement de la carte 
des territoires d'outre-mer, la couverture photoaérienne recou- 
vrira environ 1.200.000 kilomètres carrés. On peut constater 


aussi que la recherche minière et les prospections minières 
forment un ensemble de 5 milliards 800 millions nécessités par 
la poursuite des travaux en cours pour l'établissement de la 
carte géologique et des programme de prospection minière du 
bureau minier de la France d'outre-mer. 
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Quant à la ion agricole, l'augmentation en pourcen- 
tage des crédits n'a pas cessé nc ps 1955, selon les vœux 
maintes fois exprimés par l’Assemblée de l'Union française, ce 
dont nous nous félicitons. 


Cependant, il est impossible de définir dans les 2.900 millions 
affectés à cette action, la part réservée à la poursuite d’aména- 
gement des grands ensembles fonciers et t réservée à 
une action rurale s'exerçant au niveau du producteur. 


L'étude du document budgétaire amène à constater que l'éco- 
romie des territoires d'outre-mer est basée essentiellement sur 
les cultures d'exportation. 


Il est indispensable de prévoir dans l'immédiat un dévelop- 
pément des cultures vivrikres. . 


En outre, la présence de directeurs techniques à la tête des 
sociétés mutuelles de production rurale, gérées par”un conseil 
d'’aiministration élu, doit revêtir exclusivement la forme d'une 
assistance. En cette matière, le comité directeur du F. L D. E.S., 
s'il a apporté une aide financière à la formation de techni- 
ciens, risque de voir cet effort rendu vain s’il ne facilite pas 
le placement de ce personnel technique. AS 


Je pense, mesdames et messieurs, qu’une fois de plus il est 
nécessaire-de rappeler à cette tribune que le F. 1. D. E. S. a 
surtout pouvoir, à l'heure actuelle, d'entreprendre, evncernant 
l'agriculture outre-mer et selon une formule qui 4 été retenue, 
un grand programme de petits travaux. Je rappellerai égale- 
ment l'existence en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, d’un organisme, le F. E. R: D. E. S,., 
= a pour principal mérite de toucher directement le pro- 

ucteur, IL est regrettable que, malgré plusieurs demandes de 
l’Assemblée de l'Union française, le F. 1. D, E. S. n'aide pas, 

". mp Le - ou subventions, au fonctionnement du 

. ER, D. E.S 


Il est certes nécessaire que, dans le cadre du F. I. D. E.S., 
on entreprenne de grands travaux ‘industriels. Plusieurs sont 
actuellement à l'étude et sur le point d’être réalisés. Mais ces 
réalisations vont nécessiter un déplacement important de 
populations. Or, à ma connaissance, aucun crédit n’est encore 
prévu pour subvenir aux besoins de ces personnes déplacées 
et à leur réimplantation dans d'autres secteurs. 1} y aurait 
done intérêt à ce que le F. I. D, E. S. pût prévoir dès main- 
tenant des crédits pour résoudre ces problèmes urgents. 


M, Georges Monnet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Cazelles, rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Monnet, avec l’autori- 
sation de l’orateur, 


M. Georges Monnet. Je voudrais souligner que la commission 
de l'agriculture a décidé ce matin d'appuyer fortement l'inter- 
vention que vous faites, non seulement sur le plan général 
et au regard de l'importance que doivent avoir Le dépenses 
relatives au développement de l’agriculture, mais spécialement 
quant à cette répercussion des grands travaux d'ordre indus- 
triel sur la vie de certaines populations locales. 


Certes, l'aménagement des chutes du Konkouré — qui cons- 
tituera un très vaste réservoir d’eau — aura pour corollaire le 
déplacement de milliers d'habitants: vous disiez ce matin 
que plus de 10.000 habitants devraient, en Guinée, être reclas- 
sés. IL est donc indispensable que les crédits, dès à présent, 
soient prévus et que l'on n'attende pas même un cerlain état 
d'ayancement des travaux pour recaser des populations aussi 
nombreuses. (Applaudissements.) 


M. Cazelles, rapporieur. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident, de l'appui que vous apportez à la thèse que j'ai maintes 
fois soutenue à cette tribune, tant pour la comimission des 
affaires financières que pour celle de l’agriculture, 


Pour ce qui concerne l'équipement administratif d'outre-mer, 
600 millions sont prévus qui concernent pour 300 millions la 
construction de tribunaux outre-mer et pour 300 millions l’achè- 
vement de l'équipement administratif nécessité par l’organi- 
sation du territoire de la Haute-Voita, 


A la suite de la réforme judiciaire de 1946, la construction 
de 176 palais de justice dans les territoires d'outre-mer s’est 
révélée indispensable pour hâter la mise en place des nouvelles 
juridictions créées. Le budget de l’Etat a pris à sa charge une 
pure de sa construction, soit 1.510 millions votés par l’Assem- 

lée nationale et le Conseil de la République : 370 millions en 
1950; 340 millions en 1954; 400 millions en 1955 et 400 millions 
en 1956 ont permis la construction ou la mise en chantier de 
40 tribunaux. 





Pendant la mème période les territoires édifiaient avec leurs 
budgets 62 tribunaux. Par conséquent, pour que ‘e plan de 
construction soit complètement achevé, il est nécessaire de 
construire encore 74 palais. C'est le but des uw millions 
demandés pour l'exercice 1957. Ils doivent permettre la cons- 
truction de ceux dont le besoin se fait sentir avec le nlus 
d'urgence. -Les tableaux que comportent le rapport fixeut d ail- 
leurs à cet égard les différentes tranches de con:truciiua des 
tribunaux - 


Vient à la suile, mesdames et messieurs, une ahalyse des 
artieles dans le cadre du rapport. C'est au cours de la discussion 
artiele par article que je ferai connaître les observations de 
la commission des affaires financières. 


’ 


Sous la réserve d'un certain normbre d'amendements qui 
seront déposés en son nom, la commission vous demande done 
de donner un avis favorable au projet de budget qui nous 
été soumis. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole et à M. Bernier, rapporteur de la 
commission des affaires financitres. 


M. Bernier, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances qui 
nous est soumis prévoit entre autres dépenses, au ütre du 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques, un cerlain nombre 
de crédits pour le fonds d'investissewents des départements 
d'outre-mer (F. L D. O. M.). 


Les dépenses du F, IL D. ©. M. se mange 2 get en deux 
sections : 1° la section générale qui concerne plus spécialement 
les dépenses de l'Etat; 2° les sections territoriales qui 
concernent l'infrastructure locale et l'équipement: elles sont 
financées soit en totalité par l'Etat, soit partie par l'Etat, parte 
par les collectivités locales. 


L'année 1957 marque l'achèvement d'une période décennale 
du plan qui va permettre de faire le bilan de dix ans d'acti- 
vité. Mais Dédionent au titre du décret du 20 mai 1955, il 
a été prévu dans le cadre du titre VI, qui concerne plus spécia- 
lement le F. EL D. O..M., 6 milliards 700 millions qui se décom- 
posent en 6 milliards 300 millions de subventions et de parti- 
cipations et 400 millions au titre des prêts et avances. 

I s'agit dans ce cas de ventilations de crédits effectuées en 
fonction d’une loi-programme, sur lesquelles notre Assemblée 
ne peut donner qu'un accord dans le cadre de ses décisions 
antérieures. 

Toutefois, une observation s'impose: la section générale pré- 
voit 1 milliard 330 millions d'autorisations nouvelles, alors que 
l'an dernier 1 milliard 360 millions avaient été accordés: cela 
représente une diminution de 30 millions, à vrai dire suftisamn- 
ment peut importante pour que l'on puisse déclarer qu'il y a 
maintien - des crédits antérieurement accordés. Mais les esti- 
mations initiales pour 1957 étaient en réalité de l'ordre de 
1 milliard 700 millions. C'est dire que les crédits accordés, qui 
présentent grosso modo un abattement de 16 p. 100 par rapport 
à ceux demandés, permettront seulement la continuation et non 
l'agrandissement de ce qui est en cours. 


La ventilation de la section géatrale du F. I. D. O. M. est 
la suivante : 


Sociétés d'Etat et d'économie mixte: bureau minier guvanais: 
350 millions; bureau agricole et forestier guyanais: 200 mil- 
lions ; bureau pour l'installatiton des personnes immigrées en 
Guyane: 30 millions; bureau pour le développement de la pro- 
duction agricole outre-mer: 100 millions (crédits intéressant 
plus particulièrement la Réunion) ; sociétés d'énergie électrique : 
200 millions; soit un total de 8S0 millions de francs. 


Instituts et organismes de recherche : institut français d'Amé- 
rique tropicale: 100 millions; institut des fruits et agrumes 
coloniaux : 40 millions; institut géographique national: 20 mul- 
lions ; soit un total de 160 millions. 


Dans les divers, nous avons la carte géologique de la Guvane 
et des Antilles françaises : 50 millions : le cadastre des départe- 
ments d'outre-mer: 70 millions; la subvention aux œuvres 
privées: 60 millions; les groupes de travail: 100 millions {ces 
groupes comprennent notamment: la construction, l'habitat, 
‘artisanat, l’expansion agricole, etc.); les études générales du 
plan: 10 millions; soit un total de 290 millions de francs. 


En autorisations de programmes, en 1956, 8 milliards 60 mil- 
lions étaient prévus ; en 1957, on prévoit 8 milliards 30 millions. 
Si l’on se tourne vers les crédits de payement: en 1956, il 
avait été accordé 7.646.400.000 francs, en 1957 il est prévu 
7.357.800.000 francs qui se répartissent ainsi : 6.021.800.000 francs 
pour les subventions et participations; 336 millions pour les 
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rêts et avances (tout ceci au titre des services votés), et 1 mil- 
< au titre de autorisations nouvelles, pour la section géné- 
rale. 

En fait, malgré une diminution de près de 300 millions, on 
peut admettre que, pour l'essentiel, le programme se maintient 
sensiblement, Toutefois, pour 1936, le montant des crédits 
réellement utilisés a été de 5.461.650.000 francs. Ce décalage 
entre les crédits accordés et les crédits utilisés vient sans doute 
de la nécessité d’englober dans l'exercice budgétairæ diverss 
opérations portant sur la période de juin de l’année précé- 
dente à juin de l’année suivante, alors que d’autres s'étendent 
de janvier de l’année égqne c à janvier de l’année suivante. 
Ajoutons, pour être plus complet, que les 6.021.600.000 francs 
de subventions et de participations se ventilent à 5 millions 
503.000 francs pour les sections territoriales et à 518 millions 
800.000 francs pour la section générale. Une constance parfaite 
des crédits existe suivant les conditions prévues dans le texte. 

Un autre problème se pose particulièrement pour les dépar- 
tements d'outre-mer, La situation qui leur est faite par la loi 
du 19 mars 1916 les met dans une position intermédiaire entre 
celle des territoires d'outre-mer et celle des départements 
métropolitains, aussi bien pour la législation générale que pour 
les conditions particulières des attributions de crédits. En effet, 
ils sont pris en compte à la fois par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, agissant comme CRE prêteuse et comme 
organisme gestionnaire du F. I. D. O0. M., et par un certain 
nombre de ministères de tutelle, ministères à compétence 
essentiellement métropolitaine. Cette situation confère une cer- 
taine complexité à l'analyse des crédits qui leur sont alloués, 
car les proportions de participation, les fonds, les conditions 
les résultats et, par suite, les échéanciers, sont différents sui- 
vant qu'il s’agit du ministère de l'éducation nationale, du 
ministère de l’agriculture, du ministère de la santé publique, 
ete. Pour le ministère de l'éducation . nationale, il semble, 
autant que l'on puisse être renseigné, que 300 à 400° millions 
constituent une estimation valable de sa participation à l’en- 
seignement du second degré notamment. De multiples établis- 
sements de cet ordre sont en construction dans les divers dépar- 
tements d'outre-mer. Mais ce ministère est à peu près le seul 
pour lequel des crédits relativement importants soient prévus 
pour les départements d’outre-mer. 

En ce qui conceme le ministère de l’agriculture et le minis- 
tère de la santé publique, quelques dizaines de millions 
semblent tout au plus prévus. 

Au total, on peut compter sur 500 à 600 millions, somme 
assez loin de la moyenne prévue par le décret du 20 mai 1955 
de 1.500 millions, et du total de 8.500 millions envisagé comme 
cadence annuelle pour le F. I. D. O. M. Nous sommes, bien 
entendu, plus loin encore des 10 milliards demandés à juste 
titre par l'Assemblée de l'Union française le 3 novembre 1953. 


Pour avoir une estimation valable, il ne semble pas qu'il 
faille englober dans l’ensemble des crédits ceux que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer attribue aux territoires sous 
forme de prêt ou d'emprunt, car cet organisme agit alors à 
titre de banque exactement comme le crédit foncier. Les prèts 
aux collectivités locales, départements, communes, syndicats 
de communes, interviennent dans les budgets de ces collec- 
tivités sous forme de prévisions de remboursement à échéance 
fixe et s’analysent en définitive comme des dépenses à la 
charge des collectivités locales, et non comme des investis- 
sements de l'Etat, Par conséquent, la prévision de 1.500 mil- 
lions de dépenses de ce genre au titre de crédits de payement, 
même parfaitement valable comme estimation budgétaire, ne 
semble pas pouvoir être portée au titre de l’aide directe de 
la métropole aux départements d'outre-mer; celle des minis- 
tères de tutelle, modique autant que l’on puisse s’en rendre 
compte au travers des estimations, devrait à tout le moins 
être augmentée. 


Dans l’ordre de la procédure budgétaire, il serait souhaitable 
pour la réalisation du F. L D. O. M. que les conseils généraux 
des départements d'outre-mer fussent informés de façon à 
me le cas échéant, émettre des vœux sur les programmes. 
1 est incontestable que les collectivités locales sont les plus 
aptes à connaître de façon directe les desiderata des popu- 
lations dont elles ont la charge. Il semble que les organismes 
ordonnateurs auraient intérêt à rembourser aussi rapidement 
que possible les crédits qu'ils font engager aux organismes 
locaux en prévision de la subvention qu'ils seront à même 
de leur accorder dans le cadre de leur compétence et de leur 
budget. En effet, l'attente de ces subventions amène les collec- 
tivités locales à prévoir leur budget propre en déséquilibre. 

Sous réserve des observations qui précèdent, votre commis- 
sion des ‘affaires financières vous propose de donrier un avis 
favorable au projet de loi qui vous est soumis. (Applaudisse- 
inents à gauche et au centre.) 





M. le président. La le est à M. Jacobson; président et 
rapporteur de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, saisie pour avis. . 


M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 
lan, de l'équipement et communications, saisie pour avis. 
esdames, messieurs, vous avez bien voulu saisir, pour avis, 
sur le projet de loi de finances pour 1957, la commission du 
lan, de l'équipement et des communications, qui limitera son 
intervention aux dispositions concernant les investissements 
des pays d'outre-mer. 


L'année 1957 constituant le dernier exercice de la tranche 
1954-1957 sur laquelle porte le deuxième plan quadriennal, la 
commission rattachera ses observations aux dispositions de l4 
loi du 27 mars 196 portant approbation dudit deuxième plan 
quadriennal, Cette loi sera dénommée dans le cours du rap- 
port: « loi du deuxième plan ». 


Il est rappelé que plusieurs crédits d’investissements inscrits 
dans la loi du deuxième plan n'ont fait que confirmer des 
engagements $ go arr portés dans les décrets-lois de pro- 
gramme du mai 1955, qui seront évoqués ci-après. 


Territoires d'outre-mer. 


Le rapport de la commission des affaires financières pré- 
sente des données et des détails concernant les investissements 
tels qu’inscrits dans le projet de loi et ses annexes. 


Afin de pouvoir apprécier la contribution totale de l'Etat 
aux crédits d'équipement des territoires d'outre-mer, il sera 
fait mention, ci-après, des opérations propres de la caisse cen- 
trale et des excédents des remboursements perçus par la caisse 
centrale sur les remboursements qwelle a effectués au Trésor. 


A. — AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
a) Crédits F. I. D. E.Ss. 


Les crédits proposés par le projet de loi de finances, au 
titre du F. I. D. E. $S., sont récapitulés dans le tableau ci- 
dessous : 


EC TN 


. 1956 





(En milliards.) 
Section géDÉTAlE. soso ss oo00 s Opérations cou- ! 
TAntes se... 15,000 94 000 
Grands projets...  9,000ÿ ”” 


Sections outre-mer........,...... 
(dont prêts et avances: 5,000). | n° 55-556............. ; 

Recherche scientifique............| Décret du 31 décembre 

MD soso otus à choodosre. : FD 


Equipement administratif.......… . 0,400 


—- —— 


Totaux (annexe 1, p. 436). 75,650 


(dont prêts et avances: 5,000). 








1957 





(En milliards.) 


Section générale. ......sssss | Opérations cou- 
Ag (annexe 1, ad doù 
HET -* ë pe 
Grands projets... or 11,250 

Décret-loi de programme 
ne 55-556 et annexe 1, 
D. 13%6).. sosie 50,000 


Sections outre-mer........,.... …… 
(dont prêts et avances : 5,000). 


Recherche scientifique............] Annexe 1, p. 136.......... 1,790 
7 0,690 


= ——— 


66,600 


Equipement administratif. ........ 


TOUL... : Sooosso ce ATITES 
(dont prêts et ayances: 5,000). 


ssssssssssss—— 
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Les grands projets dont il vient d’être parlé entendent les 
importantes opérations de caractères énergétique, minier et en 
énéral industriel à l'étude # WE plusieurs années, pour 
esquelles la décision de passer à l'exécution n'a pas encore 
été prise. 


Par comparaison avec l'exercice 1956, on est conduit, pour le 
projet de 1957, aux constatations syivantes :| 


Pour la seetion générale, un abaiïissement d'environ 10 mil- 
liards ; , k 
Et, pour le total, un abaissement d'environ 9 milliards. 


Au cours de la séance de la commission des affaires financières 
du 30 octobre dernier, les représentants du ministre, queslion- 
nés à ce sujet, ont fait savoir que l'autorisation de programme 
de 9 milliards inscrite en 1956 au titre des grands projets 
n'ayant pas été -utilisée, elle demeurait disponible et serait 
reportée au profit de 1957. 

Nous ne: pouvons faire d’objection à ce sujet, car nous dési- 
rons que l'étude des grands projets. soit poussée à fond, que les 
dépenses ne soient pas sous-évaluées, que les rendéments ne 
soient pas surest:més et ce, avant d'engager les deniers publics 
appelés à contribuer au financement d'affaires de caractère 
industriel avec des participations toujours élevées. 


b) Crédits budgétaires totaux. 


La loi du deuxième plan a prescrit comme cadre des pro- 
grammes d’investissements dans les territoires d'outre-mer, 
pour la période 1956-1957, un montant tolal de 347 milliards 500 


millions, correspondant à un rythme ‘annuel moyen de 87 mil- 


liards. 


Or, en fonction du projet de loi de finances, on peut évaluer 
le total des engagements comme suit : 


En milliards. 








F. I. D. E. S., ainsi qu'il a été rappelé ci-dessus. 66,600 
Opérations propres de là caisse centrale, à parai- 
tre dans la loi sur les comples spéciaux du Trésor : 
nn ee PPT De TT TU TES PU POIL T sé vécsà 7,900 
Excédent des remboursements perçus par la 
caisse centrale: prévision...:....:...........0 0 » 6,000 
Les autorisations s'élèvent donc à un total de.. 80,100 
Mais, comme indiqué ci-dessus, il est fait report 
de 1956, au profit de 1957, au titre des grands pro- 
jets, d’une autorisation de programme de........ 9,000 
ce Re EN PERRET ETES CU - 89,100 


Si votre Assemblée, par son vote du 3 novembre 1953 concer- | 


nant le deuxième plan quadriennal, avait recommandé l'attri- 
bution de crédits annuels moyens de 100 milliards, il paraît 
u’on ne peut que s'en remettre aujourd'hui à la loi du 

euxième plan d’où ont découlé les 87 milliards précités. Le 
montant de 89 milliards 100 millions indiqué plus haut cadre 
avec les 87 milliards du deuxième plan quadriennal; dans ces 
conditions, le crédit F. I. D. E. S. de G6 milliards 600 millions, 
inscrit dans le projet de loi, ne donne pas lieu à observation de 
Ja part de la commission du plan. 


B. — CRÉDITS DE PAYEMENT 
a) Crédits FE. I D. E.S. 


Nous récapitulons les crédits ci-dessous : 
nn 


. 


1956 





(En milliards.) 


Section générale......,..... osese 14,020 
Sections outre-mer................ 42,000 
(dont prêts et avances: 9,600). 
Recherche scientifique.......,.,.... 1,250 
Equipement administratif. …......} 0,400 
Totaux {annexe 1, p. 136). 57,670 


(dont prêts et avances: 9,600). 

















1957 





En milliards. } 


Section générale...........s...... | Opérations an 
“ CIONNOR .......e 


Opérations nou- ( 18,500 
7 TRE 7,000 
(Annexe 1, p. 137.) 
Sections outre-mer..........,...... Opérations an- 
(dont prêls et avances: 7,973). MNTERNT 326,921 } 
Opérations nou- 15,000 
velles en 1957... 8,076 } 
(Annexe 1, p. 137.) 
Recherche scientifique............ | (Annexe 1, p. 136). 1,750 
Equipement administratif....... .… 0,100 


Tolaux (annexe 1, p. 126). 65,350 
(dont prêts et avances: 7,073). 
CS 


b) Crédits budgétaires totaux. 
On peut évaluer les crédits budgétaires totaux comme suit? 
Eu milliards. 





F, E D. E. S., comme indiqué ci-dessus........,... . 65,350 
Opérations proprés de la caisse centrale : prévision...  7,%00 
Excédent des remboursements perçus par la caisse 
centrale : prévision .,......ssss.sssss. Séesè ins ss... 6,000 
Me A ds 
® 78,50 


On est ainsi amené à faire ies constatations suivantes: 

1° Les érédits de payement F. I. D. E. S. proposés pour 1957, 
à savoir 65 milliards 350 millions de francs, sont supérieurs 
d'environ 8 millia’ds à ceux de l'exercice 1956; 

2 Les moyens de payement, 78 milliards 850 millions de 
francs, sont sensiblement inférieurs au rythme moyen annuel 
de 87 milliards résultant de la loi du deuxième plan. 

Un tel écart aurait pu s'expliquer pour l'exercice 1956, puis- 
qu'il y a eu ajournement des décisions concernant les grands 
projets, dans leur passage de la phase des études à la phase 
des exécutions. Mais il ne peut plus s'admettre pour 1957, alors 
qu’il est probable que, par accord entre la puissance publique 
et les groupes privés, l'exécution d'un ou deux projets au 
moins serait prochainement décidée. 

De plus, nous évoquons les doléances auxquelles a donné 
lieu l'insuffisance des crédits et mous rappelons, en particu- 
lier, la conférence de février 1956, à Abidjan, au cours de 
laquelle le haut commissaire et les huit gouverneurs de 
l'Afrique occtdéntale demandaient instapment "à disposer d'un 
complément de 12 milliards de francs métropolitains, D'autres 
chefs de territoires ont fait également des demandes de sup- 
pléments et les assemblées territoriales se sont plaintes de ce 
que les hautes instances avaient rayé de leurs FOS de pro- 
gramme des opérations qu'elles cons'dé'aient, elles, comme 
urgentes et de grande importance. 


Pour ces motifs, nous eussions désiré que le total des crédits 
de payement dont disposera l'exercice 1957 fût augmenté d'un 
montant de l’ordre de 10 milliards et nous sommes ainsi ame- 
nés à faire une réserve au sujet du crédit de payement de 
65 milliards 350 millions de francs inscrit dans l'annexe 1, 
page 136. 


Hormis ce point, la commission du plan n'a pas d'obser- 
valion à présenter au rapport fait par la comm:ssion des affaires 
financières. 

Départements d'outre-mer. 
À. — AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


Nous extrayons de l'annexe 1, pages 194 et 195, les données 
suivantes : 

















nn ge 
1956 | 1957 
(Eu milliards.) 
LEROGR: 

Section générale; subventions... 1,360 (Annexe 1, 
Sechons 1ocues : », 490). 1,299 
SUD VOIS sscoss cd soscocecvee CT". CF of Se 

ni DORÉ ON PINS IT EN PA Le 0,120 }j 6,400 0,100 | 6,100 
(Décret-loi de programme n° 55-551) 
Total F. 1. D. O. M. (subven- 
tions et-préls)... 5.000000 8,060 8,020 
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D'où, en 1957, une diminution de 30 millions, par rapport à 
l'exercice précédent. Vu la faible importance de cette diflé- 
rence, il ne sera pas fait d'observation à son sujet, bien que 
y eussions désiré enregistrer une augmentation par rapport 

906. 


D'autre part, le concours de la caisse centrale à l'équipement 
des départements d'outre-mer, au titre de ses opérations 
propres, 6e présente comme suit: 


1956 1957 





(ÆEn milliards.) 


Prêts (prévisions) ....., PPPETETEEE 0,500 | 1,500 
mm 


Les o en À res de la caisse centrale qui sont financées 

r le fonds de développement économique et social, lequel est 
nscrit dans les comptes spéciaux du Trésor, consistent en 
prêts de deniers publics, lesquels, vu les objectifs économiques 
et sociaux, se font dans des conditions nettement plus avan- 
tageuses d'intérêts — 2,5 p. 100 — et de durée — 15 à 20 ans 
— que celles faites. par les banques privées. 


Pour apprécier l'effort de l'Etat, en vue de l'équipement des 
départements d'outre-mer, il faut tenir compte de la totalité 
des deniers publics mis, soît à titre de ‘subventions, soit à 
tre de prêts, à la disposition dndit équipement. 

Vu sons cet aspect, il sera possible d'engager, en 1957, 
les opérations d'un programme s'’élevant à: 

8 milliards 30 millions + 1 milliard 500 millions = 9 milliards 
530 millions, supérieur au montant correspondant de 1956, 
savoir : 8 milliards 60 millions + 500 millions = 8 milliards 
560 millions. . 

Aux totaux ci-dessus doivent s'ajouter les erédits aflectés 
au titre des ministères de tutelle, dont les montants n'ont pu 
être dégagés des documents budgétaires communiqués. 


B. — CRÉDITS DE PAYEMENT 
Les crédits de payement se présentent comme suit: 








1956 1957 
Œn milliards.) 
F. L DL. ©. M.: 
Section générale; subventions. , 1,610 1,518 
a: ons ee - 
SubBven ions onnroponmomsbanssses 5,629 5,509 
Prêts Eat à BARRE 0.107 6.036 0206 | 5,859 
Total F. I, D. ©. M. (an- 
nexe 1, page 174)....... 7,646 7,357 








a 


D'autre part, les opérations propres de la caisse centrale sont, 
comine indiqué ci-dessus, pour les autorisations de pro- 





gramme : 
À 
1956 1957 
(Eu milliards.) 
Prêt: (prévisions) omconmneusssre 0,500 4,500 


Re total des subventions et prêts ci-dessus s’élèvé donc, pour 
67, à: : 

7 milliards 357 millions + 1 milliard 500 millions = 8 mil- 
liards 857 millions, contre, em 1956: 7 milliards 646 millions 
+ 500 millions = 8 milliards 146 millions. 

Comme dit ci-dessus, à ces totaux é’ajoutent les crédits four- 
nis par les ministères de tutelle. 


fn conséquence de ce qui précède, la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, 

Vu les ragports de la commission des aflaires financières 
concernant les territoires d'outre-mer et les départements 
d'outre-mer, 


Et après avoir pue üne réserve concernant les crédits 
i 


de payement relatifs aux territoires d'outre-mer, 
N'a pas d'observation à formuler au sujet des conclusions 
desdits rapports. 





Le cmRnS De Han à CES DNS SERRE 
la demandé d'avis de M. le président de l’Assemblée nafio- 
nale porte sur les projets de loi de finances sans limitation — 
formuler quelques remarques concernant les: investissements 
intéressant l'Algérie, le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam. En 
voici la teneur, / 


ALGERIE 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE PAYEMENT 


Nous extrayons de l’annexe 1 au projet de loi, pages 141 
à 143, les inscriptions ci-dessous : 














AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
et crédits de payement. 
Œa milliards.) 
| votés, |. nouvelles. Toteux. 
Tree VI 
A. — Subventions 
et parlicipations. 
Investissements hors de la 
IMÉLTOPOlE .-...sensssenss 12,500 11,500 _ 24,000 
B. — Prêts et avances, 
Investissements hors de la : 
métropole ......sssssssssess 44,000 7,000 48,000 
Totaux PPLLEELLIEITIILLE: 53,500 18,500 5 72008 














En décembre 1953, votre Assemblée votait une proposition 
portant un concours de Ja métropole se montant à 35 milliards 
et ce, en plein accord avec l'assemblée algérienne. 


La loi du 2° plan, dont le projet a été déposé le 31 mai 1954, 
adoptait ce montant de-35 milliards comme rythme annuel 
moyen. | 


D'autre part, le rapport du groupe d'étude des relations 
financières entre la métropole et l'Algérie, de juin 1955, dit 
rapport Maspetiol, ét visé à la page 143 de l’annexe 1, fait aussi 
état de ce montant de 35 milliards. 


En 1954, 1955 et 1956, en raison de toutes les données nou- 
velles et notamment de l’accentuation de la progression démo- 

raphique, le montant de 35 milliards a dû, d'année en année, 
être fortement augmenté. 


Suivant le be, à Maspetiol et conformément à l'hypothèse 
d'évolution de l'Algérie préconisée par le groupe d'étude, 
l'augmentation annuelle, à partir de 1954, audait dû être de 
15 milliards, soit pour les trois années 1955, 1956 et 1957, un 
ensemble de 45 milliards. Le rapport recommande donc, pour 
1957, un concours du Trésor public s'élevant à 35 + 45 = 80 
milliards, 

Or, si aux 72 milliards indiqués dans le tableau ci-dessus, on 
ajoute les subventions d’équi t aux collectivités, soit 
7 milliards 642 millions (annexe 1, page 142), on arrive au 
total de 79 milliards 642 millions qui, comme le dit l’annexe, 
cadre avec la recommandation du rapport Maspetiol. 


Le montant indiqué dans le projet de loi paraît d’ailleurs 
pouvoir permettre, en ce qui concerne l'exercice 1957, d'orien- 
ter les opérations du plan, conformément aux directives. ins- 
crites dans la Le drag n° 382 déposée sur le bureau de votre 
Assemblée le 26 juillet 1956 et dont l'inscription à votre ordre 
du jour est demandée pour une prochaine séance. 


En raison de ce qui précède, la commission du plan, de 
l'équipement et des communications n’a pas d'observation à 
formuler concernant l'Algérie. 


CAMBODGE — LAOS — VIETNAM 


La loi n° 55-320 du 25 mars 1955 a attribué au titre du 
Cambodge, du Laos et du Vietnam, pour leur développement 
£gocia] et économique, /une contribution du Trésor français 
s’élevant à 20 milliards. 


En vue de l’utilisation de ce crédit, le secrétaire d'Etat aux 
finances approuvait en février 1956 un premier programme de 
travaux, de fournitures et d'aide à l'exportation portant sur 
14 milliards 922 millions. 
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Ur, l’état des opérations à eflectuer avec les 5 milliards com- 
plementaires est dès à présent dressé; il serait désirable qu'il 
iùt approuvé au plus tôt, 


En ce qui concerne les crédits de payement, des attributions 
faites en 1955 et en 1956 s’élevaient à.......... 10 milliards. 


Et le projet de loi de finances, annexe 1, page 
423, porte un complément de................... 3 


Soit en tout, jusque fin 1957............ 13 milliards. 


Pour que les travaux entrepris puissent être conduits sans 
interruplion d'ici fin 1957 et pour que l’aide aux exportateurs 
français qui est comprise dans les montants ci-dessus puisse 
être eflectuée, il serait nécessaire de disposer, d'ici fin 1957, 
d’un complément de crédits de payement de 5 milliards au lieu 
des 3 milliards inscrits à la page 123. 


A l'appui de notre proposition, nous attirons l'attention sur 
l'intérêt que présente, particulièrement dans la phase actuelle, 
l'atlermissement des relations de la France avec le Cambodge, 
le Laos et le Vietnam, Le départ de nos forces expéditionnaires 
d'Extrême-Orient devrait comporter, pour l'influence française 
dans le Sud-Est asiatique et dans le Pacifique, certaines contre- 
parties, L'une d’elles résiderait dans des relations plus étroites, 
politiques. économiques et culturelles avec les trois Etats. 
L'orientation actuelle est d’ailleurs favorable et vous n'avez 
pas manqué d’applaudir notre vice-présidente, S. A. R. la prin- 
cesse Yukanthor, présidente du groupe de l’Union française, 
lorsque le 23 octobre elle déclarait à cette tribune que le Cam- 
bodge n’est pas, pour la France, un pays « étranger ». 


Les crédits d'assistance dont le programme a déjà été 
approuvé portent sur des opérations qui marquent favorahle- 
ment l'influence française. Nous rappelons, à cet égard, que la 
tranche cambodgienne contenue dans les 14 milliards 922 mil- 
lions et qui s'élève à 6 milliards 470 millions, permet deux 
réalisations qui ont un intérêt capital pour le royaume : le port 
maritime de Kompong-Som et la modernisation de l’âérodrome 
de Pochentong (Pnom-Penh), pour lesquels vous avez formulé, 
en son temps, avec succès, une recommandation partiéulière- 
ment pressante au Gouvernement. Des hôpitaux, des moyens 
ferroviaires sont, avec d’autres opérations, inscrits dans le 
tableau d'emploi de l’aide financière française accordée au 
Cambodge. 


Pour le Laos, les crédits inscrits: 2 milliards 373 millions 
dans le montant de 14 milliards 922 millions précité, serviront 
notamment à un hôpital, un lycée, des routes, l'amélioration de 
l'aéroport de Vientiane, et une dotation en matériel de travaux 
publics. 


Le Viet-Nam qui doit recevoir 6 milliards 79 millions sur le 
total des 14 milliards 922 millions, continuera à se faire large- 
ment aider par la France pour assister les populations évacuées 
du Nord et pour réaliser son importante réforme agraire. Une 
mp des crédits servira par ailleurs au lycée de Saïgon et à 
‘acquisition de matériel de voie ferrée. 





REMARQUE PARTICULIÈRE RELATIVE AUX CRÉDITS D’'INVESTISSEMENTS 
CONCERNANT LE MAROC ET LA TUNISIE 


L'annexe 1 du projet de loi porte page 131: 


« Autorisations de programme. Elles correspondent à la 
reconduction, à concurrence de 48 milliards, des dotations 
annuelles prévues en 1956 pour l’aide aux Français du Maroc 
et de Tunisie, ainsi que pour l'équipement économique et 
social de ces deux Etats. » 


La commission du plan, comme elle l’a déjà fait lors de l'avis 
qu'elle a exprimé sur la loi budgétaire de l’exercice 1956 fait 
une réserve au sujet de la partie des 48 milliards affectée pour 
l'exercice 1957 à l'équipement social et économique de la 
Tunisie et du Maroc. Elle estime que ce montant devrait être 
bloqué jusqu’à ce que les traités d’interdépendance entre le 
Maroc et la France et entre la Tunisie et la France soient rati- 
flés par le Parlement de la République. Elle est d'avis que, si 
ces ratifications n’intervenaient pas dans le courant de 1957, 
les crédits ainsi libérés devraient être transférés au profit de 
populations sous souveraineté française. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, le 
projet de loi dont nous sommes saisis, aussi bien par le Gou- 
vernement que par l’Assemblée nationale, selon une tradition 
dorénavant bien établie, est présenté pour la première fois 





conformément aux dispositions du décret du 19 juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation du budget de l'Etat en exécu- 
tion des dispositions votées par le Parlement. 


A ce propos remarquons que la Constitution de 1#6, dans 
son article 16, avait prescrit la promulgation de cette loi orga- 
nique. Il aura fallu dix ans pour que ce texte fondamental 
intervienne et encore a-t-on dû faire appel aux pleins pouvoirs, 
Nous n'insisterons pas. 


M. Cazelles, dans le rapport qu'il a présente, et MN. Cornet 
dans celui qu'il développera mardi prochain, ont dit — ou 
diront — en termes excellents l'essentiel de cette nouvelle 
présentation budgétaire et de son aspect économique autant 
que financier, Je n’y reviendrai donc pas. 


Je suis persuadé, comme M. Cazelles — et j'appelie sur ce 
pes l'attention des représentants de M. le ministre pour qu'ils 
ui fassent part, ainsi qu'il a été convenu, des diverses 
remarques que nous serions appelés à faire — que la comamis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale et son distingué 
président M. Paul Reynaud, voudront bien nous soumettre pour 
avis les décrets portant répartition par chapitre des crédits 
civils et militaires entrant dans les grandes masses dont nous 
examinerons aujourd'hui les parties qui nous intéressent. 


Le projet de loi de finances comprend trois volumes traitant 
de matières diverses, mais aussi instructives les unes que les 
autres. C’est ainsi que nous constatons que, pour l'année 1955, 
l’ensemble des subventions et avances accordées aux territoires 
d'outre-mer pour un objet autre que les investissements, s’est 
élevé à 7 milliards 66 millions, et à 18 milliards 282 millions en 
1956, alors que les fonds alloués pour les investissements, sutb- 
ventions et avances, s'élèvent respectivement à 64 milliards 
153 millions et 69 milliards 137 millions pour les mêmes années, 


Pour les départements d'outre-mer, ces sommes sont de 
l’ordre de 3 milliards 300 millions, et 3 milliards 110 mullions, 
pour la première catégorie de fonds, et 8 milliards 800 millions 
et 8 milliards 247 millions pour les investissements, toujours 
pour les années 1955 et 1956. 


s 


Mais on constate également que la Tunisie a reçu pour les 
mêmes années S50 millions et 2 milliards 60 millions pour un 
autre objet que les investissements; 18 milliards 767 milhons 
et 19 milliards 987 millions pour les investissements. Tandis que 
le Maroc a touché en 1955 200 millions pour un autre objet que 
les investissements et 23 milhards de crédits d'investissements 
alors qu’en 1956 la France jui octroyait respe-livement 4 mil- 
liards 550 millions et 28 milliards 475 millions. 


On le voit, la part faite à deux pays devenus indépendants 
est relativement importante comparativement à eeile faite aux 
territoires et surtout aux départements d'outre-mer. On pourrait 
se demander — et là nous rejoignons la remarque faite, cette 
année comme l'an dernier, par la commission du plan — en 
raison de certaines attitudes prises à notre ‘gard par ces deux 
pays, s’il n’y aurait pas lieu de réduire les crédits qui leur sont 
alloués pour en faire bénéficier nos pays d'outre-mer. (1rès 
bien! tres bien!) 


Un relèvement important de crédits est prévu au titre des 
moyens et services. Les raisons qui le motivent sont valables 
et nous voudrions attirer à nouveau l'attention du Gouverne- 
ment tout entier sur le sort des magistrats d'outre-mer. L'ex- 
tensien à l'outre-mer des réformes résultant, dans la métropule, 
du décret du 16 octobre 1953 complété le 27 mai 1955 devait 
permettre, par la réduction du nombre des grades à quatre, et 
un "meilleur échelonnement indiciaire dans chaque grade, d'as- 
surer aux magistrats d'outre-mer un déroulement plus réguner 
de leur carrière, comparable à celle des magistrats métropoli- 
tains. La présentation actuelle du budget ne pi rimet pas de se 
rendre compte si cette réforme est appliquée dans le budget de 
1957 et, bien entendu, avec le rappel nécessaire qui devrait par- 
tir du {°° octobre 1953, 


Lors de la dernière discussion budgétaire, des assurances 
avaient été données par les représentants qualifiés du Gouver- 
nement devant les Assemblées du Parlement, Les magistrats 
d'outre-mer — et j'attire l'attention des représentants du 
ministre sur ce point — ne comprennent pas le retard apporté 
à aligner leur situation sur celle des mag'strats métropolitains. 
Tout a été dit devant notre Assemblée, au Parlement et dans 
d’autres enceintes, sur la valeur de ces magistrats, que la 
récente nomination de l’un d'entre eux à la cour suprême vient 
de consacrer pour la deuxième fois. Un malaise sérieux règne 
parmi la magistrature d'outre-mer, Nous en avons eu des echog 
nombreux, et tout dermèrement encore dans je ressort judi- 


ciaire d'un crand te] loire que rous avons V1 ité Les rt DIS 
rats d'outre-mer ont le sentiment d'être vstématieuement 
oubliés, sinon pénalisés, Leur mécontentement pourrait avoir 
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des conséquences graves. Une bonne justice doit être sereine; 
encore faut-il éviter de créer un climat de rancœur et de décou- 
ragement. La tâche accomplie par les magistrats d'outre-mer 
est dure et difficile. Ils ont droit à toute la sellisitude des pou- 
voirs publics, à tout le moins à leur équité. 


Messieurs les représentants du ministre, je voudrais rappeler 
que ce dernier a appartenu à la grande famille judiciaire, 
autant par lui-même que par son père. Nous sommes certains 
qu'il voudra donner et donnera aux magistrats d'outre-mer — 
en insistant pour cela auprès des services de la rue de Rivoli — 
tous apaisements le plus tôt possible et, ainsi que convenu, 
avant le 31 décembre 1956. 


Certes, d'autres problèmes préoccupent la magistrature, 
mais nous en discuterons en temps voulu, sans doute au 
moment de l'examen des décrets relatifs à la fonction publi- 
que. 


Une autre préoccupation concerne les fonctionnaires retraités 
en résidence outre-mer, Ils demandent à bénéficier des mêmes 
avantages d'indexation que les fonctionnaires en activité. 
Leur requête est légitime et conforme au principe d'égalité 
des avantages accordés aux uns et aux autres. Les difficultés 
de la vie outre-mer sont identiques pour tous et l’on ne 
saurait pénaliser les fonctionnaires qui demandent à jouir de la 
retraite dans leur pays d’origine ou dans celui où ils ont servi 
pendant longtemps et qu'ils ont appris à aimer au point d'y 
demeurer lors de leur mise à la retraite. On devrait les encou- 
rager et non les brimer 


Notre Assemblée s'est déjà prononcée à leur sujet; nous y 
reviendrons à nouveau en reprenant la proposition rapportée 
ar notre collègue et ‘ami, M. Chiarasini, Mais nous serions 
ah d'entendre les encouragements de M. le ministre et 
d’avoir son appui auprès des services du budget. 

Notre Assemblée est saisie actuellement d’une proposition 
relative à la coopération internationale sur le plan interafricain, 
dans les domaines scientifique, social et technique. Aussi 
serions-nous heureux si, malgré la politique d’austérité néces- 
sitée par les circonstances actuelles, le Gouvernement pouvait 
accorder le plus large concours à la C.C.T.A. (Commission de 
coopération technique en Afrique, au sud du Sahara), et pré- 
voir dès maintenant dans le budget de 1957 les dépenses de 
personnel et de matériel nécessaires au fonctionnement des 
organismes de liaison et de documentation. A tout le moins, 
nous demandons que les compressions envisagées ne portent 
pas sur le personnel en service ou qui pourrait y être affecté, 
ce service étant des plus utiles à tous égards. 

Un effort important paraît être fait en faveur du développe- 
ment du réseau de tadioéifiesion outre-mer. Nous ne pouvons 
que nous en réjouir, puisqu’aussi bien nous l’avons demandé 
à diverses reprises dans cette Assemblée, Encore faudrait-il 
que les crédits prévus fussent utilement employés, soit pour 
l'amélioration des stations déjà en service, soit pour une meil- 
leure utilisation, grâce à un choix judicieux d'émissions vala- 
bles, à des heures convenables, et enfin pour un regroupement 
et un perfectionnement du personnel qualifié. 


Il est certain qu’en ce qui concerne l'outre-mer, ce projet ne 
peut être arrêté définitivement. C’est à juste titre qu'a été 
prévue, pour mémoire, l'inscription au budget métropolitain 
de crédits dont le montant ne peut encore être déterminé et 
qui serviraient à la prise en charge des dépenses résultant de 
Ja nouvelle répartition des attributions entre les services de 
l'Etat et des collectivités territoriales par suite du vote de la 
loi-cadre. Sans doute ces crédits seront-ils chiffrés au moment 
de l'examen des décrets d'application, mais peut-être M. Je 
ministre de la France d'outre-mer pourrait-il — si ce n'était 
indiscret — nous donner les grandes lignes du plan qui l’a 
guidé dans la répartition entre services des fonctionnaires 
d'Etat ou territoriaux, ainsi que les dispositions envisagées pour 
garantir la carrière des fonctionnaires qui seraient appelés à 
changer éventuellement de cadre ou de statut, 


Telles sont les quelques remarques que je voulais présenter 
à l'occasion du projet de loi de finances pour 1957. Je pense 
que M. le ministre nous donnera des réponses valables ou 
apportera des apaisements aux diverses questions que nous 
lui avons posées ou qui pourront lui être posées par la suite. 
Nous l'en remercions par avance, comme nous le remercions 
d’avoir assisté à une partie de nos débats en l’excusant de 
n'avoir pu rester, mais nous retenons sa promesse de reveni” 
ce soir ou mardi prochain pour la suite de notre discussion. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Claude Guy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Claude Guy. 





———_—— 


M. Claude Guy. Mes chers collègues, le 23 octobre dernier, 
à l’occasion du débat portant sur les directives du troisième 
plan quadriennal, a été exprimé à cette tribune un certain 
nombre d'observations touchant les problèmes de l'information 
outre-mer. Au nom de votre commission d’information, vous 
me permettrez aujourd’hui de revenir plus particulièrement 
sur l’un de ces problèmes, en le considérant cette fois dans 
le cadre du projet de loi de finances pour 1957. Je compléterai 
à cette occasion certaines observations qui préoccupaient encore 
ce matin votre commission d’information. 


Je pose d’abord en fait — et nul parmi vous, je pense, ne 
me contredira — que cette question de l'information est aujour- 
d’hui, plus que jamais, capitale, s'agissant de l’action de la 
France dans et pour ses territoires d'outre-mer. 


C’est une évidence qu'il n’est’point, à notre époque, d’entre- 
prise tendant à conquérir un public, de quelque ampleur que 
ce soit, qui ne doive s'appuyer sur une propagande véridique, 
méthodiquement organisée et persévérante. En va-t-il autrement 
à l’échelle de la nation, surtout en régime de libre démocratie, 

uand l'Etat, gérant naturel du patrimoine commun, a besoin 

‘éclairer le pays pour obtenir son adhésion à une œuvre 
plus que jamais pour lui d'intérêt vital ? 


En parlant de l'Etat, je pense plus particulièrement à son 
expression à travers le ministère de la France d'outre-mer et 
encore davantage à l’action de sa direction de la documenta- 
tion et de l’information, créée par un décret du 6 janvier 1954, 
qui donnait pour objet à cet organisme: « … la promotion et 
la coordination de toutes les initiatives susceptibles d'assurer 
une meilleure connaissance mutuelle des territoires relevant 
de la France d'outre-mer et des autres pays de l’Union fran- 
çaise ». Il est indispensable que le ministère de la France 
d'outre-mer, à travers cet organisme conçu sans rigidité et 
d'une manière multiforme, se donne les moyens dont ïl a 
besoin pour faire mieux connaître et mieux comprendre à 
la métropole ce que représente pour elle la France d'’outre- 
mer, et. inversement, pour faire mieux connaître et mieux 
comprendre aux populations des territoires les efforts que la 
métropole a faits et continue de faire pour elles. Comment 
pourraient-elles prendre conscience, autrement, de ce qu’elles- 
mêmes peuvent apporter à une communauté nationale dont 
elles sont désormais inséparables ? Très objectivement, je ne 
crois pas que l'Etat se donne de tels moyens. 


Cependant, ce qui est rassurant et interdit tout pessimisme — 
je le dis avec beaucoup de conviction, une conviction que 
je voudrais vous communiquer, à la suite de contacts 
nombreux que nous avons eus à la commission d’information — 
c'est que la vision de l’action possible et des conditions qu’elle 
postule existe souvent très clairement, d’une manière fort 
réaliste, chez la + di des fonctionnaires ayant la responsa- 
bilité de cette tâche. 


Des contacts nous en ont assurés: le talent, l'expérience, 
la foi ne manquent pas dans ce domaine. Mais, encore une 
fois, ce sont les moyens qui font défaut presque complètement, 
et ces moyens sont d’abord financiers, ce qui faisait à notre 
Assemblée un devoir de poser la question à l’occasion de ce 
débat budgétaire. 


En effet, si l’on prend un par un les divers terrains de 
cette action si nécessaire, que constatons-nous ? Partout et 
toujours, nous apercevons le même mal, nous entendons le 
même cri d'alarme des services intéressés: insuffisance bud- 
gétaire! entend-on répéter de tous côtés. 


Qu'on ne vienne pas me dire que c’est là un réflexe de fonc- 
tionnaires. Si c’en est un, c’est celui de fonctionnaires pénétrés, 
au contraire, de l'importance et de la nécessité de leur mission, 
qui s'inquiètent du temps qui passe et de la vanité d’un travail 
« à la petite semaine », et + sont contraints de pratiquer trop 
souvent leur tâche à l’échelle artisanale, mesurant tout ce qu’il 
faudrait faire... et qu'ils ne peuvent pas faire! Et ils ont raison. 
A une époque où nous voyons, par exemple, les grandes firmes 
industrielles ou commerciales consacrer à leur publicité, à leur 
service de « relations publiques » des budgets atteignant cou- 
ramment des centaines de millions par an, pour ne pas dire 
pins, est-il une entreprise de quelque importance qui maintien- 

rait son volume d’affaires, ou simplement son renom, si elle 
devait se contenter des crédits dont dispose la France d’outre- 
mer pour une œuvre à la fois d’information et d'éducation se 
rapportant à des matières j:finiment plus variées et complexes, 
en un domaine qui, je le répète, est celui de notre vie natio- 
nale dans son présent et dans son avenir ? (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


Or, que voyons-nous ? J'écarte délibérément de mon propos 
le problème de la radiodiffusion dans l'outre-mer, pour laquelle 
de sérieux progrès ont déjà été réalisés. M. le rapporteur de la 
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commission des aflaires financières dans son rapport le notait et 
M. le président de la même commission disait tout à l'heure 
EN CS RS PE ON CR RE RTS ES notam- 
ment, encore qu'il 7 * , Vous le savez, de 
crédits d'équipement. Le fonctionnement de l'instrument ainsi 


amélioré t appeler de très utiles Nous y 
reviendrons nement à l’occasion d’un débat que nous 
souhaitons im t en raison même de la dimension des 


problèmes evés. 


Que voyez-vous dans les autres domaines ? Je ne veux pas, 
mes chers collègues, abuser de votre attention et je n’entends 
pas faire ici un tour d’horizon complet. Je me bornerai à quel- 
ques données concrètes de caractère fort divers, mais tous 
pareillement é ts. Ils concerneront tous l’activité de la 
direction du ministère de la France d’outre-mer dont je parlais 
tout à l’heure et je vo vous faire comprendre combien 
est criante et dramatique cette insuffisance déjà signalée. 


Par exemple, le ministère de la France d'outre-mer re 
chaque année, en Francé et à l'étranger, à une quinzaine de 
foires et expositions. Si une participation de 500.000 ou 600.000 
francs est à peine suffisante pour une manifestation en province, 
de 1 million ou 1.500.000 pour une manifestation d'importance 
moyenne, une grande manifestation comme la Foire de Paris — 
et il y en a d’autres — revient facilement à 3 ou 4 millions de 
francs. . 

Or l'Etat ne lui accorde, à ce titre, que 6.500.000 francs, aux- 

uelles viennent cependant s'ajouter une quinzaine de mi 

francs de contribution des territoires. 


NH est donc impossible au ministère de la France d'outre-mer 
de participer à certaines expositions malgré l'utilité de sa pré- 
sence pour la cause de Y'Union française, notamment lorsqu'il 
s’agit de manifestations à l'étranger. 


Je citerai un autre exemple, celui du département chargé de 
l’éditien de diverses publications : brochures, monographies, dé- 
pliants, etc. qu'il faut périodiquement refaire, mettre à î 
et rééditer. Ce département dispose à cette fin d’un crédit de 
2 millions de francs, le même depuis quelques années, alors 
que les prix de l’édition ont beaucoup augmenté au cours de la 
même période. 11 importerait en outre d'a enter le tirage 
de ces publications pour en ettre une diffusion beaucoup 
plus large. Interrogez, mes chers collègues, par l'imagination, 
n'importe quel chef de publicité sur le prix de telles impres- 
sions, et vous mesurerez ce que ce chiffre de 2 millions a de 
dérisoire. 


Le ministère de la France d’outre-mer possède, par ailleurs, 
un service cinématographique. Il n’est pas besoin d'insister sur 
l'exceptionnel moyen de propagande et d’information que cons- 
titue le cinéma et de marquer combien son action pourrait être 
importante et variée. 


M. Géorges Riond, Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Claude Guy, Je vous en prie. 


M. le La parole est à M. Riom], avec ja permission 
de l'orateur. 


M. Georges Riond. Il est une réflexion que je voudrais sou 
mettre non pas à M. le ministre de la France d'outre-mer, mais 
à son représentant au sein de la commission de censure ciné- 
matographique: il nous a été donné d’assister au spectacle 
de certains films qui présentent l'outre-mer comme un champ 
d'exploits de gangsters ridicules quand ils ne sont pas avisés, 
et les populations comme attachées à des traditions risibles et 
périmées. IL nous a été dit, par des professionnels du cinéma, 
que certaines de ces bandes commerciales avaient bénéficié 

e l’aide financière de l'Etat. Je sais bien que l'administration 
de M. le ministre de la France d'outre-mer n’est pas en cause 
et que cette attribution de érédits est le fait d’autres minis- 
tères, mais nous aimerions — certains qu'il entendra notre 
appel — que son représentant à la commission de censure 
cinématographique fût appelé à se prononcer sur les synopai3 
et qu'il opposât délibérément un veto à la réalisation, grâce 
aux crédits de l'Etat, de certaines bandes qui déshonorent 
notre pays et créent outre-mer un état d'esprit de révolte. 
(Très _ très bien! et applaudissements à gauche -et au 
centre. 


M. Claude Guy. Je me félicite, mon cher président, de votre 
interruption, Je sais à quel point le problème que vous venez 
de souligner répond à um certain nombre d'exemples que l'on 
pourrait étendre d'ailleurs à d’autres domaines. Pour rester 
dans ce domaine du cinéma, il semble qu'il appartiendrait 
au ministère de la France d'outre-mer de susciter, d’abord 








dans le secteur commercial, la production de bons films, doeu- 
De ou autres, et d'y intéresser distributeurs et exploi- 
nts. 


M. Roger Dusseaulx. Surtout lorsque le F. I. D. E S. y 
participe. 


M. Claude Guy. Je suis d'accord avec vous. Le cinéma est, 
au surplus, uu instrument coûleux, mais ce qui à pu être 
réalisé râce aux crédits de la France d'outre-mer, malgré leur 
Imodicité — je pense au film « La Grande Case », sur les insti- 
tutions politiques du Cameroun — devrait être beaucoup plus 
fréquemment renouvelé, En eflet, le concours financier du 
F. L DE. S., pour précieux qu'il soit, est, vous le savez, fort 
occasionnel et forcément limité à des films techniques tou- 
chant le plus souvent à l'équipement économique où social; 
sujets qu'il est excellent, mais peut-être insuflisant, de trai- 
ter, Malheureusement, les sujets traitant des problèmes 
humains, essentiels à mon avis, sont précisément privés de 
ce Concours. 


Je parlerai rapidement du cinéma dans le secteur non eom- 
mercial, domaine dans lequel une large action est possible. 
Ici, le service cinématographique fait ce qu'il peut — avec 
une cinémathèque dont vous appréciez parfois la qualité, mais 
de ne dispose pratiquement que de cinquante titres, Les crédits 
disponibles à cet égard, notamment pour les eopies de films, 
sont très nettement insuffisants, 


On pourrait également parler du service photographique, 
qui, avec 600.000 francs, au cours de l'année 1%55, à trouvé 
le moyen de diffuser environ 22.000 photographies. H faut d’ail- 
leurs noter — les techniciens nous en ont eux-mêmes parlé — 
que cette activité de propagande par l'image est limitée par le 
fait que le renouvellement des clichés bute le plus souvent 
contre l’obstacle financier, 


M. Georges Riond. En tous les cas, ce n'est pas cher! 


M. Claude Guy. Est-il besoin de conclure ? J'évoquais, en 
commençant, les budgets que les grandes entreprises con- 
sacrent à faire connaître leur production. Pourquoi alors n'évo- 
querais-je pas, dans le domaine même qui nous oecupe, les 
budgets que d'autres nations consacrent à l'information de 
leur outre-mer ? 


Je rappelle qu’à cette tribune, le 23 octobre dernier, parlant 
au nom de votre commission d’information, je n'osais pas 
citer — tant il était faible — le crédit attribué à l'ensemble 
des services d’information dans les territoires. 


Par comparaison, vous savez combien est créatrice l'acti- 
vité d’autres pays, et je ne parle pas seulement de grandes 
nations. Vous connaissez la qualité, l'élégance, voire le luxe 
de certaines publications étrangères. La Bélgique, notamment, 
consacre au Congo des brochures fort bien présentées, Jarge- 
ment distribuées, et qui traduisent sa juste fierté de l'œuvre 

u’elle y,a réalisée et qu'elle -y poursuit. Quant à la Grande- 

relagne, elle consacre annuellement plus de 1 milliard de 
francs à ses diverses tâches d’information, dont plusieurs cen- 
taines de millions pour le cinéma seulement, 


Au regard de telles sommes, nous ne pouvons parler pour les 
territoires que de quelques dizaines de millions, Votre com- 
mission de l'information désire souligner d'une façon éner- 
gique la modicité de l'effort financier consenti, A l'occasion 
de ce débat et plus particulièrement au moment où de si 
graves raisons d'inquiétude s’amoncellent à l'horizon de l'en- 
semble français intercontinental, il importait en eflet que cela 
fût dit à cette tribune. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dède. 


M. Dède. Mes chers collègues, je n'ai pas voulu interrompre 
tout à l’heuré, notre collègue, M. Cazelles, au cours de son 
linportant exposé, mais il à fait une crilique quant à la part 


ga réservée au Cameroun, par rapport au Soudan et 
la Guinée, Je n'ai pas spécialement à me faire le défen- 
seur du Cameroun, mais je we partage pas le point de vue de 
M. le président Cazelles, et ce pour trois raisons : d’abord, parce 
que le Cameroun ne me paraît pas être aussi riche que l'on 
veut bien le dire avee le cacao comme culture principale ; en- 
suite — et ce facteur me paraît plus important — parce que 
le Cameroun a été un territoire vraiment « soufflé » ces dix 
dernières années; enfin parce que l'effort fait nour Edéa crée 


un déséquilibre apparent lequel doit être finalement rentable 
vour l’Union française. 
En définitive, il s’agit surtout dans les circonstances pré- 


sentes, de conserver le potentiel actuel du Cameroun gräre à 
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un effort particulièrement important. Personnellement je ne 
suis oullement opposé au régime de faveur dont le Cameroun 
est l'objet. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles, rapporteur. Je voudrais répondre à notre col- 
lègue M. Dède, et souligner me dans mon rapport, j'ai analysé 
longuement les causes du deficit permanent depuis plusieurs 
années du budget du Cameroun. J'ai ensuite indiqué que la 
commission des affaires financières s’étonnait non pas d'un 
régime de faveur mais d’un régime relativement et momenta- 
nément privilégié. Je n'ai pas adressé de critiques à ce ter- 
riloire ; au contraire, la :ommission a enregistré avec satisfac- 
tion l'effort de compression budgétaire réalisé. IL ne s’agit donc 
ni de critiques, ni d'aucune animosité à l'égard de ce terri- 
toire, mais je voulais signaler au ministre de la France d’outre- 
mer que d'autres territoires éprouvent les mêmes difficultés 
que le Cameroun. . 

M. Dède. Votre réponse me donne entière satisfaction, mon- 
sieur le rapporteur. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles examinés par la commission, étant entendu que l’ar- 
ticle 8 demeure réservé jusqu’à l'adoption de l’ensemble des 
articles se rapportant tant aux crédits civils qu'aux crédits 
militaires. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 14: 

« Art. 14, — Les crédits de payement ouverts à l’article 10 
de la présente loi, au titre des dépenses ordinaires des ser- 
vices civils, pour 1957, s'appliquent : 

« A concurrence de 376.728.821.000 francs au titre 1: Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes; 

« À concurrence de 10.639.400.000 francs au titre Il: Pouvorrs 
publics ; 

« À concurrence de 
moyens des services; 

« A concurrence de 919.227.798.000 francs au titre IV: inter- 
ventions publiques, | 
« conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état C annexé à la présente loi. » 

L'article 14 est réservé jusqu’à l’adoption des crédits figurant 
à l’état C, en ce qui concerne le ministère de la France 
d'outre-mer, 


1.086.915.163.000 francs au titre II: 


ETAT C 
TITRE III 
à MOYENS DES SERVICES 


« France d'outre-mer, 9.634.844.000 francs. 5 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le montant de ces crédits. 

(Le montant des crédits, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. 
TITRE IV 
INTERVENTIONS PUBLIQUES 
« France d'outre-mer, 9.072 millions de francs. 5 
Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix le montant de ces crédits. 
(Le montant des crédits, mis aux, voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 14 qui avait 
été réservé, 


M. Jean-Bertrand Audu. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Audu. 


hu 0 os à er 4 RS 





M, Jean-Bertrand Audu, Je voudrais, au titre de l'article 14. 
soumettre à M. ie ministre deux questions ayant trait à deux 
per déposées sur le bureau de cette Assemblée et dont 

première a reçu approbation : 


En premier lieu, le 15 mai 1956, mes collègues MM. Louis 
Delmas, Issoufou Djermaksye, Marche Mayaki, Dède, Dubois, 
Guillabert, Montrat et 1aoi-même avons déposé une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des crédits pour 
commémorer le centenaire de Dakar et, notamment, pour y 
construire un centre civique ét social. Cette proposition à fait 
l'objet d'un vote unanime de l’Assemb'ée de l’Union française 
dans sa séance du 21 juin 1956. 


Or, nous constatons que le Gouvernement, dans la prépara- 
tion du budget, n’a prévu aucune somme pour un objet aussi 
important et aussi digne d'intérêt, En conséquence, nous 
demandons au Gouvernement de rediger une lettre rectificative 
et de prévoir sur le chapitre qui lui conviendra des crédils 
pour célébrer dignement le centenaire de la présence française 


-à Dakar. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre.) 


En second lieu, nos collègues MM. Delmas, Georges Oudard, 
Dubois, Laurin, Chiarasini, Natali et Razafindrakoto ont déposé, 
le 2 août 1956, une proposition faisant suite à un vœu du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française, tendant à 
mettre à la charge du budget de l'Etat fgus les frais de fonc- 
tionnement de la gendarmerie d'outre-mer et particulièrement 
les frais de transport, de déplacement et d'essence à l’intérieur 
des territoires d'outre-mer, 


En commission, les services du département nous ont dit 
que, lorsque les décrets pris en application, de la loi-cadre, 
seraient rendus définitifs, tous les frais de transport de la 
endarmerie seraient à la charge de l'Etat. Il s’agit là d'une 
éclaration faite en commission et nous désirerions avoir, en 
séance publique, la même déclaration de la part de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, cela afin de permettre aux 
autorités responsables des territoires d'outre-mer ayant la 
CR de préparer le budget de 1957, de le soumettre.le mois 
prochain aux assemblées territoriales et fédérales. Si le Gou- 
vernement pouvait nous faire aujourd’hui la même déclaration 
que celle faite en commission, en la précisant au besoin et en 
nous indiquant les crédits prévus pour chaque fédération, nous 
lui en saurions gré et cela nou$ permettrait de retirer la pro- 
position déposée au mois d'août, proposition qui n'aurait plus 
de raison d’être puisque le Gouvernement lui aurait donné 
satisfaction. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. le président de la commission. Je ne suis pas chargé de 
représenter le Gouvernement, mais je peux dire cependant que 
le ministre de la France d’outre-mer m'a autorisé tout à l'heure 
à dire devant l’Assemblée que toutes les déclarations faites en 
commission par ses représentants sont valables et qu'il les 


prend à son compte. 
M. le président. La parole est à M. Audu. 


M. Jean-Bertrand Audu, Je remercie M. Antonini et je prends 
acte de ce qu’il vient de nous dire, pratiquement et en fait au 
nom de_M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14 qui avait été réservé. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 15. 


« Art, 15, — I. Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux sefvices votés, dont le montant s'élève à 
216.940.300.000 francs, il est ouvert aux ministres, au titre du 
budgét général, pour les dépenses des services civils en 1957, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
541.591.700.000 francs. 


« Ces autorisations de programme s'appliquent: 
« À concurrence de 115.294.200.000 francs, au titre V: Inves- 


‘tissements exécutés par l'Etat; 


« À concurrence de 306 672.500.000 francs, au titre VI: Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — A, Subven- 
tions et participations ; 

« A concurrence de 119.625 millions de franes, au titre VI: 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B, Prêts 
et avances, 

« conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 


à l'état D annexé à la présente loi. 
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« II. Les crédits de payement ouverts à l’article 10 de la pré- 
sente loi, au titre des dépenses en capital des services civils 
pour 1957, s'appliquent: 


« À concurrence de 89.035.820.000 francs, au titre V: Inves- 
tissements exécutés par l'Etat; 


« À concurrence de 256.987.127.000 francs, au titre VI: Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subven- 
tions et participations; 


« À concurrence de 117.654 millions de francs, au titre VI: 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts 
et avances; 


« À concurrence de 231.200 millions de francs, au titre VII: 
Réparation des dommages de guerre, conformément à la répar- 
tition par ministère qui en est donnée à l’état D annexé à la 
présente loi. » +. 


L'article 15 est réservé jusqu’à l’adoption des crédits figu- 
rant à l’état D amnexé, en ce qui concerne Jes ministères des 
aflaires économiques et de la France d'outre-mer. 


ETAT D 
TITRE VI A 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Subventions et participations. 


« Affaires économiques. 

«a Autorisations de programme, 7.630 millions de francs. 
« Crédits de payement, 7.021.800.000 francs. » , 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le montant de ces crédits, 

(Le montant des crédits, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « France d'outre-mer. 

« Autorisations de programme, 61.600 millions de francs, 
« Crédits de payement, 58.277 millions de francs. » 
Personng ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le montant de ces crédits, 

(Le montant des crédits, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. 
TITRE VI B 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Prêts et avances. 


« Affaires économiques. 
« Autorisations de programme, 400 millions de francs. 
« Crédijs de payement, 336 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.:. 
Je mets aux voix le montant de ces crédits, 
(Le montant des crédits, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « France d'outre-mer, 
« Autorisations de programme, 5.000 millions de francs, 
« Crédits de payement, 7.073 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le montant de ces crédits. 


(Le montant des crédits, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15 qui avait été réservé. 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 32 dans le nou- 
veau texte présenté par la commnission. 

« Art. 32. — La part contributive des territoires d'outre-mer 
et des territoires et Etats associés aux dépenses administratives 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour 1957 
est fixée ainsi qu'il suit: 

« Etats associés, 41 p. 100.................. sos. 20.889.000 
« Afrique occidentale française, 21 p. 100........ 10.699.000 
« Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100...... 5.859.000 
« Madagascar, 11,5 p. 100............... 5.859.000 


....... 





« Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100. ssss.ssssesese 1.528.000 


« Océanie, 1,6 P. M she esebcosesetecsonsoe 815.000 
« Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100... ss... 662.000 
« Côte française des Somalis, 1,5 p. 100 ss... 764 .000 


1.783.000 
2.0#9.000 


« Togo, 3,5 p. 100 RRRRRELLELLLLLLEELEELELLLLILIL LIL] 
« Cameroun, 4,1 P. DE Troosénoococeeosesesécce 


— — — 


« Total ... RÉALLRRRLLRLRERLELLLLLLELLZ, 50.247.000 


« Ces contributions seront inscrites en recettes au budget 
général pour 1957 à la rubrique « Produits divers ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Gazelles, rapporteur, Mesdames, messieurs, cet article 
est intitulé: « Part contributive des territoires d'outre-mer et 
des territoires et Etats associés aux dépenses aduynistratives 
de la caisse de retraites de là France d'outre-mer pour 1957 », 
Il a pour objet de déterminer la part contributive que les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires et Etats associés doivent 
verser pour assumer les dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer pour l'année 1957: mais 
en même temps que cet article détermine la part contributive 
pour 1957, il indique pour les années à venir, une mouvelle 
procédure de répartition entre ces Etats. I est dit: « elles 
seront fixées, pour les années ultérièures, par décret contre- 
signé par le ministre des affaires économiques et finanrières, 
et par le ministre de la France d'outre-mer ». 


La commission des affaires financières n'est pas tout à fait 
d'accord sur le dernier paragraphe de cet À 4 car la pro- 
cédure ainsi fixée, enlève, si je puis m'exprimer ainsi, toute 
autorité ou tout avis à donner aux assemblées de ces terri- 
toires. L 

Dans le cadré des nouvelles transformations institutionnelles 
qui vont intervenir, il serait, je crois, plus sage que ces assem- 
blées territoriales fussent appelées à donner leur avis. 

C’est la raison pour laquelle la commission des affaires finan- 
cières vous demande de supprimer le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 32. 


M. le président. Pour la clarté de ce débat, je fais observer 
que le nouveau texte de la commission comporte la suppres- 
sion du dernier paragraphe de cet article. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'artitle 32. 


(L'article 2, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 33 dans le nous 
vean texte présenté par la commission : 


« Art. 33. — Le montant des reversements à eflectuer par 
les territoires d'outre-mer au fonds d'investissement et de dé- 
veloppement économique et social conformément aux dispo- 
sitious de l’article 16. de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 sur 
les taxes et droits à l'importation pereus sur les matériels et 
produits" destinés à être utilisés pour des travaux d'équipement 
linancés sur les ressources du fonds d'investissement et de 
développement économique et social sera déterminé annuelle- 
ment sur la base d'un forfait évalué en fonction de la mature 
des opérations exécutées. 

« Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après la 
clôture de chaque tranche annuelle d'exécution des program- 
mes du fonds d'investissement et de développement écono- 
mique et social par arrêté du chef de territoire sur avis de 
l'assemblée territoriale et soumis à l'approbation préalable du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières. » 


M. Cazelles, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles, rapporteur. Mesdames, messieurs, cet article à 
pour but d'autoriser les chefs des territoires intéressés à tixer 
un forfait dans un délai de trois mois suivant la clôture ‘e 
chaque tranche initiale d'exécution des programmes du F. I. 
D. E. S. sur les taxes prélevées à l'entrée des territoires sur 
les produits destinés à être utilisés pour les travaux d'équipe- 
meut et financés sur les ressources du F. L D, E,. $ 


La commission des affaires financières accepte celle nou- 
velle réglementation mais demande toutefois que les arrêtés 
des chefs de territoire prévus dans le cadre de cet article soient 
soumis au préalable à l'avis des assemblées territoriales, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 33. 

(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose la disjonetion de 
l'article 34. | 

Je mets aux voix la disjonction de cet article. 

(La disjonction, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 34 est disjoint. 

Je donne lecture de l'article 48: 

« Art. 48. — Les dépenses qui peuvent être faites ou engagées 
au cours de 1957 par l'administration des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger, sont fixées, à titre prévisionnel, à 
150 millions de francs, se répartissant comme suit: 


« L Construction et parachèvements.... 150.000.000 francs. 





« I. Acquisition de matériel roulant..... » _ 
« II. Dépenses rattachées et diverses... » _ 
TO... ccctrissodéahicie dt «+ _150.000.000 francs. 


« Ces dépenses seront couvertes par le produit d'emprunts 
ou d'avances dw Trésor effectuées dans les conditions prévues 
par l'article 7 de l'ordonnance n° 45-2581 du 2 novembre 1915, 
lixant l'organisation administrative et le régime financier du 
réseau des chemins de fer de la Méditerranée. au Niger, » 


Personne ne demande là parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 48. 


(L'article 48, mis aux voix, est adoyfé.) 


M. le président. « Article 58, » 
La comimnission propose la disjonction de cet article. 
La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles, rapporteur. Mes chers collègues, la commission 
des affaires financières demande la disjonetion de l'article 58 
qui traite de la rétrocession à l'Etat français des établissements 
hospitaliers. 


Les mesures prévues per le projet de loi de finances tendent 
à permettre à l’armée de reprendre le contrôle des formations 
Sanitaires qui lui appartiennent et qui, à l'heure actuelle, 
sont louées aux territoires. Bien que le transfert susceptible 
de s’opérer ait pour effet de remettre les établissements hos- 
pitaliers dans le cadre, du contrôle des crédits militaires, leur 
gestion revient au budget du territoire. Etant donné que les 
dispositions incluses dans la loi-cadre doivent entrer en appli- 
cation prochainement et prévoient une répartition des patri- 
moines respectifs de l'Etat et des collectivités locales, votre 
commission des affaires financières vous propose de disjoindre 
cet article, « 


M. le président de la commission, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Jhission, 


M. le président de la commission. Je voudrais compléter les 
explications de notre éloquent rapporteur en rappelant que le 
Gouvernement a, en commission, accepté la disjonction de cet 
article. 


M. Cabriel Schleiter. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Gabriel Schleiter. Mon observation, monsieur le président, 
perd de son intérêt, venant après la déclaration- de M. le prési- 
dent de la commission. 


Je voulais toutefois faire remarquer à l’Assemblée l’illogisme 
de notre méthode : nous modifions des articles, nous en disjoi- 
ge d'autres, en l'absence de M. le ministre de la France 

‘outre-mer qui nous a promis de revenir.ce soir ou mardi pro- 
chain. La plus élémentaire correction voudrait, semble-t-il, que 
nous l'attendissions. (Applaudissements sur divers bancs uu 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières, 





M. le président de la commission, Je m'excuse d'intervenir 
après M. le président Schleiter, mais le retour de M. le ministre 
parmi nous aujourd’hui n’est pas certain. D'autre part, il nous 
a promis de répondre, mardi prochain, aux diverses questions 
posées lors de la discussion générale et dont messieurs ses 
représentants Jui donneront communication. Il n’a fait aucune 
objection à ce que se poursuive notre discussion article par 
article. D'autre part, je me permets de signaler à cette Assem- 
blée que ce n’est pas la première fois, malheureusement 
d'ailleurs et nous le regrettons, qu'elle ahorde et mène à bonne 
7 des re budgétaires en l'absence des ministres. 
(Sourires. 


M. le président. La commission propose la disjonction de 
l’article 58, avec l'accord du Gouvernement, M. le ministre de la 
France d'outre-mer ne fera donc probablement pas d’objec- 
tion à cet égard. 


Je mets aux voix la disjonction. 
(La disjonction, mise aux voix, ést adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’article 58 est disjoint. 
Je donne lecture de l’article 65: 


« Art. 65. — I. La fraction non utilisée an 31 décembre 1956 
des crédits d’un montant respectif de 5.750 müälions et de 
3.500 millions ouverts par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et 
applicables aux comptes « Prêts à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer pour la régularisation des cours des produits 
d'outre-mer » et « Prêts à la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est » pourra être reportée à 1957, par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 


« Les recettes à provenir des prêts antérieurement consentis 
sont évaluées pour mémoire. 


« II, Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 
45 et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 la consolidation, 
sous forme de prêts, des avances du Trésor d’un montant total 
de 10.904 millions de franes qui n’ont pu être recouvrées dans 
les délais légaux. 

« Les recettes à provenir, en 1957, de l’amortissement de ces 
prêts ainsi que des prêts résultant de consolidations antérieures 
sont évaluées à 3.100 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 65. 
(L'article 65, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit): 


« Art. 73. — I. Le compte  —— « Opérations du fonds de sta- 
bilisation des changes de la Krance d'outre-mer » sera définiti- 
vement clos le 31 décembre 1956. 


« 11. La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci- 
dessoûs, fixée au 31 décembre 1956, est reportée au 31 dé- 
cembre 1957: 


« Liquidation des organismes professionñels (art. 169 de la 
loi du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi 
du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi du 6 février 1953) ; 


« Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 


« Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des rt : s américains et des biens prélevés en Alle- 
magne. » — (Adopté.) 


« Art. 76. — Dans le cadre de l’article 26 du décret n° 56-847 
du 24 août 1956 portant statut du Togo, le Trésor français peut 
consentir à la republique autonome du Togo des avances de 
trésorerie. Ces avances seront imputées sur les crédits ouverts 
respectivement au titre de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932 
et de l’article 34 de la loi du 31 décembre 1953. » — (Adopté.) 


« Art, 83. — L'administration des monnaies et médailles est 
autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 
et 25 franes en métal commun destinées à être mises en circu- 
lation en Afrique équatoriale française. 


« Des pièces de même dénomination seront frappées pour le 
territoire du Cameroun. 


« La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
affaires économiques et financières et par le ministre de la 
France d’outre-mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre 
particuliers à 509 francs pour les pièces dé 10 francs et à 
1.000 francs pour les pièces de 25 francs. 
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« L'ensenrble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 
4 milliard de francs pour chacun des deux territoires inté- 
ressés. 

« L'article 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. » 
— (Adopté.) 


M. Cazelles, rapporteur. Je demande la parole sur l'article 34. 


M. le président, L'Assemblée a déjà voté la disjonction de 
cet article. 


M. Cazelles, rapporteur. En eflet, monsieur le président, mais 
cette disjonction a été votée un peu rapidement, sans que 
j'explique à l'Assemblée pourquoi la commission l'avait de- 
mandée. 

Cet article a pour objet de supprimer le dernier alinéa de 
l’article 1* de la loi du 30 avril 1946, loi qui tend à l'établisse- 
ment, au financement et à l'exécution des plans d'équipement 
et de développement pour les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. L’alinéa en question est ainsi libellé : 
« Ces plans seront approuvés par décret pris en conseil des 
ministres sur rapport du ministre de la France d'outre-mer 

rès avis des autorités locales et du conseil du plan. » Les 

jectifs et l'orientation générale du plan décennal ont été 
préalablement définis en 1947 par une mission de moderni- 
sation. Le comité directeur du F. I. D. E. S. a procédé en 1949 
à une étude détaillée du plan décennal de l'Afrique équatoriale 
française et de PRES Le Gouvernement propose la sup- 
ression de cet alinéa afin de simplifier la procédure et de 

"harmoniser par le moyen de dispositions réglementaires. En 
réalité, cette simplification laisse la porte ouverte à toute solu- 
tion non indiquée dans le projet de loi de finances. Elle enlève 
au Parlement ainsi qu'aux autorités locales tout pouvoir 
d'appréciation et surtout le contrôle de l'établissement et 
l'orientation des plans. 


Là, je voudrais attirer l’attention de M. le ministre — Jlors- 
qu'il reviendra parmi nous — et de l’Assemblée, sur le point de 
vue de la commission, A de multiples reprises, nous avons 
indiqué notre volonté de voir non seulement maintenu mais 
renforcé le contrôle législatif sur une procédure qui engage 
depuis de longues années l'avenir des territoires et les finances 
du pays. Fidèle à cette interprétation, votre commission des 
affaires financières renouvelle les prises de position antérieures 
et pour manifester son désir profond de voir augmenter les 

uvoirs de contrôle du Parlement en la matière, demande la 

isjonction de cet article. 


La commission désire surtout connaître le sentiment de M. le 
ministre de Ja France d’outre-mer en Ja matière. L'article ‘a été 
réservé; je m'en réjouis, et ne manquerai pas de susciter à ce 
sujet une réponse de M. le ministre. 


M. le président de la commission. Nous demandons une 
deuxième délibération, afin d'obtenir, mardi prochain, une 
réponse de M. le ministre. 


M. le président. La deuxième délibération est de droit. 
Il en est donc ainsi décidé. 


Mes chers collègues, je pense que M. le président de la com- 
mission des aflaires financières maintient sa proposition de 
renvoyer la suite de cette discussion qui concerne les crédits 
militaires au début de la séance de mardi prochain. 


M. le président de la commission. Je la maintiens en effet, 
monsieur le président. 


M. Je président. La suite de cette discussion est donc renvoyée 
à mardi prochain. 


— 10 — 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DES POUVOIRS 
DE DEUX CONSEILLERS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du deuxième 
bureau une lettre m’informant que ce bureau a décidé de ren- 
voyer à l’Assemblée la vérification des pouvoirs de MM. Mau- 
rice David-Darnac et René-Jean Schmitt, élus par l’Assemblée 
nationale, en remplacement de MM. Pierre-Louis Berthaud et 
Jean Wagner, décédés. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 6 du règie- 
ment, l'Assemblée doit statuer à sa plus prochaine séance, 





— 11 — 


NOMINATION ET MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des comris- 
sions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires financières : M. Maurice 
David-Darnac ; 

Membre de la commission des affaires économiques : M. Mau- 
rice David-Darnac, en remplacement de M. Aubert; 


Membre de la commission des relations extérieures : M. René- 
Jean Schmitt, en remplacement de M. Soppo Priso; 


Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications: M. René-Jean Schmitt, en remplacement de 
M. Saidou Djermakoye. 


— (8 — 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 24 mai 1956, l’Assemblée 
avait renvoyé à la commission des affaires sociales la demande 
d'avis (n° 273, session 155-1956), transmise par M. le président 
de l’Assemiblée nationale, sur Ja proposition de loi de 
M. Félix Tchicava et plusieurs de ses collègues, députés, , ten- 
dant à abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglementa- 
tion de l'immigration dans les territoires d'outre-mer. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, d'accord avec la commission des 
affaires sociales, demande que cette demande d'avis soit ren- 
voyce, pour le fond, à son examen, la commission des affaires 
sociales restant saisie pou: avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi ordonné. 


— 185 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président, La conférence des président propose À l'As- 
serublée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 

Mardi 13 novembre, à quinze heures; 

Jeudi 15 novembre, à quinze heures. 

Il n’y a pas d’opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux stances: 

Mardi 13 novembre, à quinze heures, séance publique: 

1° Suite de la discussion : 


a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale ; 


b) De la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, 
sur le projet de loi de finances pour 1957 (n°* 35, 40, 44, 45 
et 47, session 1956-1957, MM. Cazelies, Pierre Cornet et Bernier, 
rapporteurs ; n° 59, session 1956-1957, avis de la commission de 
la défense de l’Union francaise, M. de Gouvon, rapporteur, et 
n° 60, session 196-1957, avis de la commission “2 plan, de 
l'équipement et des communications, M. Alfred Jacobson, rap- 
porteur). 


2° Discussion de la proposition de MM. de Gouvan, Jean 
Guiter, Lakhda Lesentilhomme, Letourmeau, Mme Emilienne 
M reau, MM. li vi et Gal LL à hleiter, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir effectivement, à l'usage des offi- 
Cciers métro] lains”qui » destinent à l'outre-mer, un ensei- 
germe it préparatoire ] 4 s farmilia er avt 1e In eu 
humain où 1ls seront ap] s à servir (n° 13 et 25, session 
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3° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le po de décret, pré- 
senté par M. je miaistre de la France d'outre-mer, modifiant 
et complétant l'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952, 
réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien- 
dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans 
les territoires sous tuteile du Togo et du Cameroun (n°* 5 et 
51, session 1956-1957. — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extesision et adaptation aux communes de plein exercice et aux 
communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale francaise, du Togo, du Caine- 
roun et de Madagascar de la loi n° 54-281 du 15 mars 1954 
‘complétant l'article 13 de la loi du 28 pluviôse an VIII, relatif 
aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier d'état 
civil (n°* 6 et 55, session 1936-1957. — M, Charles-Cros, rap- 
porteur.) 


5° Discussion de la proposition de MM. Iba Zizen, Charlier, 
Dède, Deroux, Fleury, Alfred Jacobson, Junillon, Lhuillier, 
Rogué, tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives destinées à l’elaboration du prochain plan pluri-annuel 
de l'Algérie (n° 382, session 1953-1956, et 28, session 1956- 
1957. — M. Iba Zizen, rapporteur.) 


Il convient en outre, conformément au deuxième alinéa de 
l'article 6 du règiement, d'inscrire à l’ordre du jour de cette 
séance les vérifications de pouvoirs de MM. Maurice David-Darmac 
et René-Jean Schmitt. 


Jeudi 15 novembre, à quinze heures, séance publique: 


1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance du mardi 13 uovembre; 


20 Discussion de la proposition de résolution de M. Rosen- 
feld, tendant à modifier le règ.ement de l’Assemblée afin de 
permettre: 1° un vote de confirmation pour les avis et propo- 
sitions de résolution adoptés par l’Assemblée de l'Union fran- 
caise et qui n’ont pas eu de suite en raison de la fin de 
la législature de l’Assemblée natoniale, et, 2° un vote de con- 
firmation pour les avis et propositions adoptés par l’Assemblée 
de l'Unfon française et qui ï’ont pas eu de suite en raison d’un 
changement de gouvernement. (N° 241, session 1955-1956, et 
46, session 1956-1957; M. Rosenfeld, rapporteur.) 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
élendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire ve cer- 
taines catégories de la population la vaccination par le vaccin 
antituberculeux B. C. G. (N°s 354, session 1955-1956, et 52, ses- 
sion 1956-1957; M. Sicé, rapporteur.) 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant 
à modifier l'article 8 du décret du 27 avril 1939 relatif aux 
gonditions d'admission et de séjour des Français et des étran- 
gers dans les Etablissements français de l'Océanie. (N°* 304, 
session 1955-1956, et 63, session 1956-1957; M. Antonini, rappor- 
teur.) 

5° Discussion de la proposition de MM. Fleury, Alfred 
Jacobson, Charlier, Dède, Duval, Iba Zizen et Isautier, tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser 
une nouvelle migration de populations au sein de l’Union fran- 
caise, (N°s 340 et 363, session 1955-1956, M. Fleury, rapporteur; 
avis de la commission des affaires sociales, M. Sarr,. rappor- 
teur.) 


G° Discussion de la proposition de MM. Laurin, Georges 
Oudard, Foccart, Louis Delmas et des membres du groupe du 
ras@mblement du peuple français, tendant à inviter le Gou- 
vernement à réformer l’organisation des gouvernements géné- 
raux et des grands conseils d’Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française et celle des territoires qui en 
dépendent pour dispenser à ces derniers l’autonomie admi- 
nistrative et financière à laquelle se trouvent subordonnés leur 
évolution et leur développement économique. (N° 350, année 





Ÿ 





1951, et 57, session 1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur; 
avis de la commission des affaires financières, M. Cazelles, rap- 
porteur.) 


Il n’y a pas d’opposition ?… 


Les propositions de la conférence des présidents, ainsi com- 
plétées, sont adoptées. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
mms séance publique, mardi 13 novembre 1956, à quinze 
eures. 


1° Vérification des pouvoirs (2° bureau). Election de M. Mau- 
rice David-Darnac par l’Assembléé nationale en remplacement 
de = tan Berthaud, décédé. — M. Marcel Léger, rap- 
porteur) ; 


2° Vérification des pouvoirs (2° bureau). Election de M. René- 
Jean Schmitt par l’Assemblée nationale en remplacement de 
M. Jean Wagner, décédé. — M. Charles-Cros, rapporteur) ; 


3° Suite de la discussion: 


a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale ; 


b) De la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1957 (N°% 35, 40, 44, 45 et 47, session 1956-1957: MM. Ca- 
zelles, Pierre Cornet et Bernier, PERLES n° 59, session 
1956-1957, avis de la commission de la défense de l’Union 
française; M. de Gouyon, rapporteur, et n° 60, session 
1956-1957, avis de la commission du plan, de l’équipement 
et des communicatiôns; M. Alfred Jacobson, rapporteur) ; 


.- 4° Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Jean 
Guiter, Lakhdari, Legentilhomme, Letourneau, Mme Emilienne 
Moreau, MM. Reyt et Gabriel Schleiter, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir effectivement, à l’usage des offi- 
ciers métropolitains qui se destinent à l'outre-mer, un ensei- 
gnement dr pre propre à les familiariser avec le milieu 
humain où ils seront appelés à servir (n° 13 et 25, session 
1956-1957. — Mme Emilienne Moreau, rapporteur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
| rar ge par M. le ministre de la France d’outre-mer, modi- 
ant et complétant l’article 2 du décret n° 52-964 du 28 juil- 
let 1952 réglementant l'exercice des professions de médecin, 
chirurgien-dentiste et sage-femme dans les territoires d’outre- 
mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du Came- 
roun (n° 5 et 51, session 1956-1957. — Mme Eboué-Tell, rap- 
porteur) ; 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant 
extension et adaptation aux communes de plein exercice et 
aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale 
française, de l’Afrique équatoriale française, du Togo, du Came- 
roun et de Madagascar de la loi n° 54-281 du 15 mars 1954 
complétant l’article 13 de la loi du 28 pluviôse, an VIIL, relatif 
aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier d'état- 
civil (n° 6 et 55, session 1956-1957. — M. Charles-Cros, rap- 
porteur) ; 


7° Discussion de la proposition de MM. Iba Zizen, Charlier, 
Dède, Deroux, Fleury, Alfred Jacobson, Junillon, Lhuillier, 
Rogué, tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives destinées à l'élaboration du prochain plan pluri-annuel 
de l'Algérie (n° 382, session 1955-1956, et 28, session 1956-1957. 
— M. Iba Zizen, rapporteur). 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française. 
MADELEINE PEST&L. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du Jeudi 8 novembre 1956, 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
& novembre 1956, MM. ies membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présideñts des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du ‘jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée. 


I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 13 novembre 1956, à quinze heures. 
Jeudi 15 novembre 1956, à quinze heures. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 13 novembre 1956, à quinze heures: 


a) Suite de la discussion des demandes d'avis (n° 35 et 40,- 
séssion 1956-1957) sur le projet de loi de finances pour 1957; 


b) Discussion de la proposition (n° 13, session 1956-1957) 
tendant à inviter le Gouveruement à promouvoir effectivement, 
à l'usage des officiers métropolitains qui se destinent à j’outre- 
mer, un enseignement préparatoire propre à les familiariser 
avec le milieu humain où ils seront appelés à servir; 


c) Discussion de la demände d’avis (n° 5, session 1956-1957) 
sur le projet de décret modifiant et complétant l’article 2 du 
décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des 

rofessions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme 

ans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun; 


d) Discussion de la demande d'avis (n° 6, session 1956-1957) 
sur le projet de décret portant extension et adaptation aux 
communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
cice de l’Afrique occidentale française, de l’Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar de la loi 
n° 54-281 du 15 mars 1954 complétant l’article 13 de la loi du 
28 pluviôse an VIII relatif aux fonctions exercées par le maire 
en tant qu'officier d'état civil; 

e) Discussion de la proposition (n° 382, session 1955-1956) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives desti- 
nées à l’élaboration du prochain plan pluriannuel de l’Algérie. 


Jeudi 15 novembre 1956, à quinze heures: 


a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
Lordre du joùr de la séance publique du mardi 13 no- 
vembre 1956; 


b) Discussion de la popanten de résolution (n° 241, session 
1955-1956) tendant à modifier le règlement de l'Assemblée afin 
de permettre: a) un vote de confirmation pour les avis et pro- 
ositions de résolution adoptés par l’Assemblée de l’Union 
rançaise et qui n’ont pas eu de suite en raison de la fin de la 
législature de l’Assembiée nationale; et b) un vote de confir- 
mation pour les avis et propositions adoptés par l’Assemblée 
de l’Union française et qu n’ont pas eu de suite en raison 
d’un changement de gouvernement; 


c) Discussion de la demande d’avis (n° 354, session 1955-1956) 
sur le projet de décret, étendant aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 ren- 
dant obligatoire pour certaines catégories de la population la 


vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G.; 


d) Discussion de la demande d'avis (n° 304, session 1955-1956) 
sur le projet de déeret tendant à modifier l’article 8 du décret 
du 27 avril” 1939 relatif aux conditions d'admission et de séjour 
des Français et des étrangers dans les Etablissements français 
de l'Océanie; 


e) Discussion de la proposition (n° 340, session 1955-1956) 
tendant à inviter ie Gouvernement à mettre à l'étude et à réa- 
liser une nouvelle migration de populations au sein de l'Union 
française ; . 


f) Discussion de la proposition (n° 350, année 1951) tendant à 
inviter le Gouvernement à réformer l’organisation des gouver- 
nements généraux et des grands conseils d'Afrique occidentale 
française et d'Afrique équatoriale française et celle des terri- 
toires qui en dépendent pour dispenser à ces derniers l'auto- 
nomie aâdministrative et financière à laquelle se trouvent 
subordonnés leur évolution et leur déve:oppement économique. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règement.) 


—— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Guyard a été nomffé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 38, session 1956-1957) sur le proset de décret moditiant en 
ce qui concerne L'Afrique occidentale française, l'Afrique équæ 
toriale française, le Cameroun, Madagascar et dépendances, les 
Comores, la Côte francaise des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, les Etablissements français de l'Océanie, Saint- 
Pierre et Miquelon et les terres australes et antarctiques fran- 
caises, l’article 173 du décret du 30 décemibre 1912 sur le régime 
financier des territoires d'outre-mer. 

M. Léger a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 39, session 1956-1957) sur un projet de décret relatif à la 
procédure à suivre devant les conseils du contentieux adminis- 
tratif dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et dans la République autonome du Togo en 
matière de contribution directe et laxes assimilées. 

M. Cornet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 34, 
session 1936-1957) tendant à attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur $ arr de développer la coopération internatio- 
nale sur le plan inter-africain. 

M. Kamil à été nommé rapporteur de la proposition (n° 49, 
session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte fran- 
caise des Somalis l'ai le financière et matérielle que nécessita 
le blocage de son économie en fonction des événements 


d'Egypte. 





DÉFENSE DB L'UNION FRANÇAISE 


M. de Gouyon à été nommé rapporteur pour avis des deman- 
des d'avis (n°* 35 et 40, session 1956-1957), sur le projet de loi 
de finances pour 1957 (A. N. n° 2951), crédits militaires, chars 
ges communes, air, marine, France d'outre-mer, Renvoyées 
pour le fond à la commission des affaires financières. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIAIES 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n°31, session 1956-1957) sur le projet de loi portant amnistie 
au Cameroun. (N° 2774 A. N.) 

M. Ribéra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 32, session 1956-1957) sur la proposition de loi de M, Félix- 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, portant armnis- 
tie dans certains territoires d'outre-mer, (N° 2378 A. N.) 

M. Boisdon à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 33, session 1956-1957) sur la proposition de loi de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues, députés, relative à l'exer- 
cice, par les citoyens français de statut civil particulier, de 
certaines. options de législation et de la faculté d'option de 
statut que leur reconnaît l'article 82 de la Constitution, {N° 2525 
A. N.) 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Isautier à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 9, session 1956-1957) sur le projet de loi créant une 
organisation commune des régions sahariennes. (N° 2762 A, N.) 
Renvoyée pour le fond à la commission de politique générale. 

M. Jacobson à été nommé rapporteur pour avis des demandeg 
d'avis (n°* 35 et 40, session 1956-1957) sur le projet de loi de 
finances pour 1957. (N° 2951 A. N.) Renvoyées pour le foni à 
la commission des aflaires financières. 

M. Duval à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 19, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les initiatives nécessaires pour assurer l'équilibre éco- 
nomique et social de la Martinique et de la Guadeloupe, Ren- 
voyée pour le fond à la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, 


REI \TIONS EXTÉRIEURES 


M. Dardelle à été nommé rapporteur pour avis de la dermnande 
d'avis (n° 9, session 1956-1957) sur le projet de loi créant une 
organisation commune des régions sahariennes (N° 2762 A. N.) 
Renvoyée pour le fond à la commission de politique générale, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





